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Commission de la justice

Crédits du ministère

Séance du mercredi 4 juin 1969

(Seize heures sept minutes)

M. BERGERON (président de la commission
de la justice): A l'ordre, messieurs!

Nous allons commencer l'étude des crédits
du ministère de la Justice. Comme par les an-
nées passées, nous allons, au tout début de la
séance, laisser le Solliciteur général faire son
exposé général. Ensuite, ce sera la réplique du
député de Verdun; par la suite, j'imagine, nous
procéderons article par article.

M. WAGNER: M. le Président, je n'ai pas
d'objection à ce que le Solliciteur général nous
fasse un e x p o s é . Il n'est pas question de ré-
plique de ma part. Nous avons certaines obser-
vations à faire lors de l'étude des prévisions
budgétaires du ministère de la Justice. Je n'ai
pas l'intention que les observations soient lon-
gues. Elles seront brèves, mais j'espère qu'el-
le seront au point. Elles concerneront quelques
aspects particuliers de l'administration de la
justice. Avant que nous abordions le premier
poste budgétaire connu sous le nom d'adminis-
tration, j'ai l'intention de faire quelques re-
marques d'ordre général, mais je ne les ferai
qu'après les remarques du Solliciteur, s'il veut
en faire lui-même.

M. MALTAIS (Limoilou): Je crois que nous
sommes prêts à collaborer pour faire avancer
la marche de nos travaux le plus rapidement
possible et je serais bien prêt à céder immédia-
tement la parole à l'honorable député de Ver-
dun.

M. LE PRESIDENT: Le député de Verdun.

M. WAGNER: Merci, M. le Président. Nous
désirons formuler quelques observations d'or-
dre général qui constituent, en somme, une ana-
lyse de la situation qui prévaut actuellement au
ministère de la Justice. Je n'irai pas par qua-
tre chemins. Je vous dis que le ministère de
la Justice, actuellement, ne rassure pas la po-
pulation. Et c'est avec regret que je le dis. Et
c'est avec regret que je constate, actuellement,
l'Impuissance du ministère à protéger, de fa-
çon adéquate, les biens et les personnes dans
la province de Québec.

Cette impuissance se traduit, notamment,
par une absence de leadership perceptible à

tous les niveaux de l'administration du minis-
tère. Absence de leadership qui s'explique,
é v i d e m m e n t . Il y a bien des facteurs qui con-
tribuent à l'expliquer. Mais, comme il est clair
que l'histoire jugera du calibre d'un gouverne-
ment par le sort que le gouvernement aura fait
à l'administration de la justice, il est urgent
que nous soulignions les failles de l'adminis-
tration de la justice, actuellement.

Je pourrais reprendre d'une autre façon ce
que le vice-président du Conseil exécutif di-
sait hier, quand il déclarait publiquement: II
est temps que le gouvernement gouverne. Je
d i r a i s : Il est temps que le ministère de la Jus-
tice administre la justice.

Pourquoi se rend-on compte, dans la popula-
tion, que le ministère n'accomplit pas le tra-
vail qu'il devrait accomplir? Parce qu'il existe,
actuellement, une politique de laisser faire dans
la justice. Et cela est grave, infiniment grave.

Une politique d'abandon au gré des événe-
ments. On semble aller de crise en crise. S'il
y a une épidémie d'évasions, on sursaute; s'il
y a une épidémie de vols, on prend certaines
mesures; s'il y a une épidémie de règlements de
compte, on ne prend aucune mesure, et ainsi de
suite.

Une politique de laisser faire qui s'explique
d'abord par le fait qu'il n'y a jamais eu, au mi-
nistère, de ministre de la Justice à temps plein.
Et cela, ce n'est pas faire injure à celui qui oc-
cupe le poste de ministre de la Justice, ni à ce-
lui qui occupe le poste de Solliciteur général,
parce que nous ne doutons pas de leur bonne foi,
nous ne doutons pas de leur bonne volonté. Mais,
dans le domaine de la justice, ni la bonne foi, ni
la bonne volonté ne suffisent aujourd'hui.

Le ministre de la Justice fut, au début, en
même temps que ministre de la Justice, minis-
tre de l'Education. Puis, il est devenu premier
ministre et chef du p a r t i . Il est évident que ce
flottement à l'intérieur même du ministère a
contribué pour beaucoup à instaurer cette at-
mosphère de laisser aller qui, je vous l'expli-
querai dans quelques instants, se manifeste dans
divers domaines. Elle se manifeste dans divers
domaines, y inclus la Sûreté provinciale. La Sû-
reté provinciale où, d'après les faits que je vous
donnerai, il semble que le moral soit à son plus
bas. Et il semble, malheureusement, d'après les
informations que j 'ai, que la politique s'immisce
dans le travail policier et qu'il en est résulté des
cas flagrants où des enquêtes policières menées
par la Sûreté provinciale ont dû cesser, ou ne
pas se rendre aux conclusions normales d'une
enquête, parce que les enquêtes avaient révélé
la participation de certaines personnes plus ou
moins près du parti au pouvoir. Au poste: Sûreté
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provinciale, je reviendrai sur ces faits-là. Je
demanderai au solliciteur général de bien véri-
fier auprès des officiers supérieurs de la Sûre-
té provinciale et de porter une attention particu-
lière sur certains dossiers qui se trouveraient
aux quartiers généraux de Québec et de Mont-
réal, dossiers qui toucheraient des membres du
parti de l'Union Nationale. Et, s'il y a lieu, je
demanderais au Solliciteur général qu'une lu-
mière plus complète soit faite sur ces dossiers,
s'il y a lieu, que l'on convoque ces officiers de-
vant la commission de la justice afin qu'ils nous
expliquent ce qui est arrivé au cours de ces en-
quêtes, pourquoi les enquêtes ont été subitement
terminées.

Cette politique de laisser faire semble exis-
ter en dépit du fait qu'on ait mis l'accent sur
les cadres, sur les structures. C'est ainsi qu'on
a créé une commission de police dont nous re-
parlerons. On a présenté une loi de probation.
Et d'autres initiatives ont été prises. Mais tout
cela au mépris de la sécurité, de la flexibilité
et de l'efficacité à l'intérieur du ministère de
la Justice.

Par exemple, au sein du ministère de la Jus-
tice — et je parle des hauts fonctionnaires que
je ne veux pas accuser, bien au contraire, et
dont je reconnais le mérite et l'effort louable
en dépit des circonstances — personne ne con-
naît véritablement le milieu judiciaire de Mont-
réal. Montréal constitue le district judiciaire
le plus important du Canada et représente pres-
que un tiers de la population du Québec. Aucun
sous-ministre n'a été nommé à Montréal pour
succéder au sous-ministre que nous y avions pla-
cé avant 1966, et cela en dépit des pressions réi-
térées de la part du Barreau de Montréal, de la
part de la magistrature, notamment du juge
Challies qui, à maintes occasions a dit tout
haut — et j'imagine tout bas dans des lettres
au ministère — à quel point il est essentiel
qu'il y ait sur les lieux, à Montréal, un sous-
ministre ayant tous les pouvoirs d'un sous-
ministre, capable de prendre des décisions,
capable d'assurer la coordination de l'appareil
judiciaire de Montréal. Je ne comprends pas
pourquoi on a hésité à tel point jusqu'à pré-
sent, encourageant ainsi l'attentisme dans le
domaine de la justice. L'attentisme peut peut-
être se justifier dans certaines politiques, mais
certainement pas dans la justice.

On a donc l'impression — c'est une remarque
générale qui, je l'espère, sera confirmée lorsque
nous étudierons les différents postes du budget —
que l'âme s'est détachée du corps administratif.
Cela conduit aux conséquences suivantes: Pre-
mièrement, dans le domaine des procureurs per-
manents, les fonctions ont été multipliées. Dans

plusieurs districts judiciaires on a nommé deux
procureurs pour faire le travail d'un procureur
qui existait là auparavant. Dans plusieurs dis-
tricts judiciaires, les procureurs permanents ont
à peine du travail pour les occuper durant trois
jours par semaine. Et cependant, on a si on se
fie aux journaux — je ne sais pas si c'est fait —
on a haussé le traitement des procureurs perma-
nents — ou on a l'intention de le faire — de
20% à 25%, c'est-à-dire qu'ils passeront du
maximum de $16,000 à $21,000. On me dit qu'à
Montréal le procureur chef aura $24,000, ce qui
sera supérieur au traitement d'un juge. On se
poserait la question: Est-ce que, par le fait
même, grâce à la hausse de traitement, grâce
à la permanence, le travail est plus efficace,
le rendement est meilleur? Quand on regarde
un peu ce qui se passe et f en reviens à Mont-
réal, particulièrement, on s'aperçoit qu'au con-
traire on n'a jamais autant piétiné, il n'y a ja-
mais eu autant d'acquittements et de « mis-
trials » au palais de justice de Montréal que
depuis quelques années. Les statistiques sont là.
Et c'est le témoignage des juges qui, eux, sont
de bonne volonté et doivent se résigner devant
le fait accompli.

Actuellement le gouvernement nous mention-
ne dans son rapport annuel qu'il a augmenté le
nombre des procureurs permanents à 52 — ils
n'étaient que 30 au cours de l'année 67/68 — et
il est prévu qu'il s'établira à 70, à la fin de
l'exercice 69/70.

Je pense, M. le Président, que le moment est
venu de signaler au gouvernement qu'en agis-
sant ainsi, qu'en continuant l'instauration du
système de permanence, il fait fausse route. Et
j'en arrive à douter de l'efficacité et de la ren-
tabilité du maintien d'un tel système de procu-
reurs permanents. Je suis fort à l'aise pour le
faire parce qu'à la suite des procureurs géné-
raux qui m'ont précédé, j 'ai cru aussi que
c'était là la solution; que les avantages étaient
nombreux, particulièrement la sécurité des gens
qu'on y nommait, l'indépendance, l'impartialité,
mais je me rends compte actuellement que les
désavantages sont également nombreux.

Je me rends compte qu'en beaucoup d'endroits
les procureurs de la couronne sont devenus des
fonctionnaires de 9 à 5; que nous n'avons pas le
travail que nous pouvions avoir auparavant
d'équipes d'experts qui n'hésitaient pas à tra-
vailler le soir et les fins de semaine, qui n'hé-
sitaient pas à collaborer avec les forces poli-
cières, à se mettre à leur disposition et ainsi
à faciliter la bonne marche des affaires judi-
ciaires.

Nous constatons de plus qu'avec le nombre
croissant des procureurs permanents une cer-
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taine duplication existe et, d'autre part, malgré
le nombre croissant, ils ne suffisent pas à la
tâche. Ainsi, lorsque nous passerons au chapi-
tre des faillites frauduleuses, j'aurai l'occa-
sion de vous signaler, M. le Président, qu'au-
jourd'hui on ne trouve pas de procureurs qua-
lifiés à Montréal et pouvant accepter de mener
ces causes de faillites frauduleuses. Nous don-
nerons des exemples concrets.

Cette situation des procureurs permanents,
évidemment nous ne sommes pas les seuls à
l'apprécier, il y a un autre élément de la socié-
té qui l'apprécie aussi. Pour les criminels,
c'est une heureuse aubaine. Pour la magistra-
ture, c'est une déception. Et comme on doit pré-
senter prochainement une loi touchant les subs-
tituts du procureur général, j 'ai cru bon de si-
gnaler immédiatement au solliciteur général que,
quant aux procureurs permanents, il y faudrait
y regarder deux fois. Il faudrait peut-être re-
venir à un système où nous aurions un heureux
mélange de procureurs permanents qui pour-
raient assurer une continuité et de procureurs
à temps partiel qu'on pourrait aller chercher
à cause de leur compétence, à qui on paierait
un salaire annuel fixe. Et vous comprendrez que
c'est la une distinction avec des procureurs ad
hoc, qui sont payés tant de la pièce. A ce mo-
ment-là, les procureurs à temps partiel, on
pourrait quand même les choisir en dehors de
la partisanerie politique — rien ne s'y oppose,
même s'ils ne sont pas permanents — et ils
pourraient agir comme de précieux conseils
pour les plus jeunes procureurs permanents qui
ont une tâche difficile à remplir dans les diffé-
rents palais de justice.

C'est le premier article que nous allons exa-
miner tout à l'heure et sur lequel nous allons
insister. Le deuxième article concerne la Sû-
reté provinciale. Nous constatons qu'au sein
de la Sûreté provinciale il y a actuellement une
multiplication inouïe d'exigences, de rapports,
de contrôles, ce qu'un juge de la cour des Ses-
sions, le juge Laganière appellerait des pape-
rasses. Comme conséquence, l'efficacité et la
souplesse sont disparues.

Et cela nous amène à des conséquences
énormes au point de vue de la justice, parce
que les hommes d'action — il y en a très peu —
à l'intérieur de la Sûreté provinciale, dans les
escouades spécialisées, sont paralysés dans
leur travail. Ils le disent à qui veut l'entendre.
Les équipes spécialisées sont paralysées.

Il est évident que les jeunes policiers entrent
en plus grand nombre, mais le nombre ne rem-
placera jamais l'expérience des policiers plus
âgés à qui il faudrait assurer un minimum d'au-
torité et de responsabilités et ne pas leur atta-

cher les mains. Nous avons des indications à
l'effet que le moral de la Sûreté est à son plus
bas et cela n'est pas une condamnation, au con-
traire, du directeur général qui, je sais, fait
tout son possible. Ce n'est pas non plus une
condamnation de celui qui l'a précédé et à qui
je veux rendre hommage. C'est un état de fait
qui existe.

Ce moral bas explique tant de causes non
résolues, tant d'efforts épars sur des sujets
de moindre importance. On s'occupe de sujets
de moindre importance et dans la lutte contre
le crime, cela laisse énormément à désirer.
Nous en reparlons encore.

Je regrette de constater M. le Président que,
particulièrement dans le district de Montréal et
dans la banlieue, la lutte contre le crime orga-
nisé se fait beaucoup plus par la Sûreté de
Montréal que par la Sûreté provinciale.

Je vous rappelle que, pendant des mois et
des mois, alors qu'éclataient des bombes dans
la Province de Québec surtout à Montréal, la
Sûreté provinciale n'avait à sa disposition com-
me escouade antiterroriste qu'une escouade
formée de 4 à 6 membres. Et cela, jusqu'à ce
qu'éclate la 57eme ou la 58eme bombe. C'est
tout à fait ridicule. C'est une situation inexpli-
cable. Et on aura beau, comme dans le budget
actuel, augmenter de quelque huit millions les
salaires, les prévisions pour les salaires de la
Sûreté, cela ne règle pas le problème.

On me dit également qu'à la Sûreté provin-
ciale — le ministre pourra me corriger si je
suis dans l'erreur — un lieutenant, par exemple,
a un salaire moins élevé qu'un caporal. C'est
fantastique. Le lieutenant qui donne des ins-
tructions au caporal reçoit un salaire moins
élevé que celui à qui il donne des ordres. Ce
n'est pas de nature à inspirer le respect de la
part du caporal. On m'indique également qu'à la
Sûreté provinciale, le surtemps n'est pas rému-
néré en argent, mais en heures de congé. Com-
ment peut-on s'attendre à ce que des officiers
de police mènent une enquête l'après-midi et le
soir, la nuit comme cela se faisait, comme cela
doit se faire dans certaines occasions, alors
qu'ils savent déjà que leurs dépenses seront
limitées, c'est-à-dire qu'ils ne pourront rece-
voir comme dépenses qu'un montant fixe pour
le repas et que les heures supplémentaires
leurs seront données en heures de congé.

Si cela est exact, je trouve cela incroyable.
Si c'est inexact j'aimerais qu'on me corrige
immédiatement. Ce sont là des facteurs qui
expliquent le sentiment d'insécurité qui prévaut
au sein de la Sûreté provinciale, et c'est le
ministère de la Justice qui est premièrement et
d'abord responsable de cette force policière
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québécoise. Nous soulignerons évidemment
l'étude de l'article « Sûreté provinciale » en
disant: Absence de coordination. Cette absence
qui semble exister avec la Sûreté de Montréal.
Ces jours derniers, une déclaration du chef
Gilbert nous apprenait que, lors de la Saint-
Jean-Baptiste, le premier ministre du Canada
aurait été la cible possible d'un attentat. C'est
incroyable.

M. THEORET: C'est épouvantable!

M. WAGNER: C'est incroyable!

M. THEORET: Ils n'ont même pas pris
cela au sérieux à Ottawa, mon cher ami. Con-
tinuez.

M. EAGNER: Ce qui est incroyable...

M. THEORET: C'est de vous l'entendre
dire.

M. WAGNER: Ce qui est incroyable surtout,
c'est d'entendre...

M. T H E O R E T : Il y a longtemps que vous
avez entrepris la chasse aux sorcières, con-
tinuez.

M. WAGNER: M. le Président, ce qui est
incroyable, c'est d'entendre le premier mi-
nistre et le ministre de la Justice dire, immé-
diatement après, qu'ils ne sont pas au courant
de cela, que la Sûreté n'était pas au courant
de cela, et je m'explique mal que la coordina-
tion n'ait pas existé entre la Sûreté provin-
ciale et la police de Montréal.

M. PAUL: Est-ce que mon honorable ami
me permettrait une question?

M. WAGNER: Oui, oui.

M. PAUL: Est-ce qu'il verrait un avan-
tage à inviter la commission de police à faire
une enquête sur la déclaration du chef Gilbert?

M. WAGNER: M. le Président, le gouver-
nement est libre de faire toutes les enquêtes.
Je demande au gouvernement de l'action, de
l'esprit de décision; je lui demande de cesser
de piétiner, de cesser de laisser faire dans le
domaine de la justice. S'il y a là matière à en-
quête, qu'il fasse enquête! Il n'a pas besoin
d'une demande de l'Opposition. Mais ce fait
révèle de façon flagrante qu'il y avait évidem-
ment absence de coordination entre les deux
forces policières.

M. P A U L : Il reste à savoir si les déclara-
tions du chef Gilbert sont exactes. C'est un
autre point.

M. WAGNER: Jusqu'à preuve du contraire,
je suis obligé de les croire. Si mon honorable
ami peut m'établir que le chef Gilbert s'est
trompé...

M. PAUL: Non.

M. WAGNER: ... je croirai mon honorable
ami.

M. PAUL: Non, mais j'ai beaucoup confiance
en la Sûreté du Québec.

M. WAGNER: Oui.

M. PAUL: J'ai beaucoup confiance en mes
collègues qui s'occupent de l'administration de
la justice, à partir des ministres et des sous-
ministres.

M. WAGNER: Mais si la Sûreté du Québec
n'était pas au courant, cela ne veut pas dire
que cela n'a pas existé.

M. PAUL: La Gendarmerie royale n'était
même pas au courant.

M. WAGNER: Est-ce qu'elle a répondu, la
Gendarmerie royale?

M. PAUL: Je ne sais pas.

M. WAGNER: Non. Nous n'avons pas enten-
du parler de la Gendarmerie royale.

Le troisième domaine auquel nous touche-
rons, M. le Président, concerne l'administra-
tion du ministère lui-même avec la nomination
des nouveaux sous-ministres, le départ de cer-
tains sous-ministres sur lesquels nous deman-
derons des explications de la part du Sollici-
teur général. Nous aimerions connaître les cir-
constances qui ont entouré le départ subit du
sous-ministre chargé des affaires criminelles,
et sa nomination comme juge. Je voudrais éga-
lement savoir, si cela est possible, comment
il se fait que lui, citoyen de Québec, ait été
nommé juge à Montréal. Je m'étonne égale-
ment qu'ayant été nommé juge à Montréal, il
n'ait pas de résidence à Montréal. Je voudrais
savoir si un arrêté en conseil a été passé
pour changer la résidence du juge, contraire-
ment à la règle générale, et s'il est exact que
l'arrêté en conseil aurait été passé pour que le
juge, qui est nommé à Montréal, siège à Mont-
réal et ait une résidence à Québec. Nous sommes
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intéressés à savoir si les dépenses quotidiennes
de voyages à Montréal pour aller siéger seront
remboursées par le gouvernement.

Dans ce domaine de l'administration du mi-
nistère, nous aurons l'occasion de toucher à
certaines enquêtes, notamment l'enquête qui
concerne le ministère des Travaux publics. Nous
voulons également savoir ce qui arrive de cer-
tains membres du ministère qui ont été mis à
l'écart. En particulier, j'aimerais bien que le
ministre nous dise si M. Jacques Lapointe, qui
était sous-ministre chargé des affaires civiles,
a démissionné de ses fonctions. S'il n'a pas dé-
missionné de ses fonctions, est-ce qu'il conserve
toujours son titre de sous-ministre en charge
des affaires civiles? Si oui, pourquoi a-t-on
passé un arrêté en conseil le nommant conseil-
ler de cadre au lieu de sous-ministre? Ce sont
des questions auxquelles je sais que le Sollici-
teur général est prêt à fournir des réponses.

M. le Président, le quatrième domaine sur
lequel nous nous arrêtons touche aux structures
qui ont été mises en place par le ministère de
la Justice, particulièrement la commission de
police formée de gens de bonne volonté, mais
à qui on a donné un budget paralysant un budget
qui ne lui permettra pas de faire les enquêtes
qu'elle doit faire. Et on se demande ensuite
pourquoi la commission existerait.

Nous parlerons de la commission d'enquête
Prévost, évidemment, qui jusqu'à maintenant
a publié deux rapports. Nous toucherons à la
loi de probation et enfin au conseil consultatif
de la justice.

Le cinquième domaine auquel nous avons
l'intention de nous attarder concerne particu-
lièrement la lutte contre le crime. C'est tout
de même un aspect de l'administration de la
justice. C'est tout de même un aspect qui de-
vrait être prioritaire, mais qui ne l'est plus.
Le crime est à la hausse. Les statistiques de
la Sûreté provinciale nous l'indiquent, d'ail-
leurs. Les règlements de compte se font en
grand nombre. On en est rendu à 66, je crois.
Le dernier règlement, c'était ce matin alors
qu'à Laval on aurait trouvé un nommé Michel
Massicotte, ancien membre de la FLQ, avec une
balle dans la tête. Il n'y a pas de jour qui se
passe sans que ces règlements ne surviennent,
et sans aucune arrestation.

Qu'on ne me réponde pas que ces règlements
de compte, c'est à l'intérieur de Montréal, donc
sous la juridiction de la police de Montréal, donc
le ministère s'en lave les mains. Ces règle-
ments de compte touchent aux banlieues de
Montréal, touchent à d'autres quartiers de la
province de Québec. Qu'on ne vienne surtout pas,
au ministère de la Justice, nous dire: Tant

mieux si les bandits s'entretuent! Cela nous dé-
barrasse, cela nous facilite le travail. Cest
un argument qui porte à faux, c'est un argument
empreint de cynisme qui fait oublier qu'un jour
ou l'autre, entre les feux, c'est une victime in-
nocente, un citoyen innocent qui tombera sous
les balles de ces gens.

Ce qui me surprend, c'est que la sûreté pro-
vinciale, malgré l'aide des communications
électroniques, pour lesquelles on a dépensé des
millions et des millions, ne réussit pas à met-
tre un terme à cette épidémie.

Nous reviendrons dans ce domaine de la lutte
contre le crime et je m'attarderai assez lon-
guement sur la question des faillites fraudu-
leuses. Je vous avoue, M. le Président, que
je n'ai pas le scandale facile, mais quand je
constate dans le rapport annuel 1968 du minis-
tère de la Justice que dans ce domaine des
faillites on dit ce qui suit, et je lis à la page 53:
« Cependant, on peut affirmer que le nombre de
faillites a sensiblement diminué dans le Québec
au cours de l'année 1968, même si les pertes
semblent avoir augmenté. — Je vous donnerai
des chiffres, tout à l'heure, pour vous établir
que les pertes ont augmenté d'au-delà de 200%,
ce qui commence à être appréciable. Et on
continue dans ce rapport: « II existe, au sein
du ministère de la Justice, un comité de con-
seillers juridiques dont la principale fonction
est de déceler les cas de fraude en matière
de faillite. Au cours de l'année 1968, il y a eu
quelques arrestations, à la suite d'enquêtes
commencées par le service des faillites et
continuées par ce comité de juristes. »

Ce n'est pas là, M. le Président, un témoi-
gnage bien rassurant sur l'effort que peut faire
actuellement le ministère de la Justice dans le
domaine des faillites.

Toujours dans ce chapitre de la lutte contre
le crime, j'aimerais bien que le Solliciteur
général nous fasse part de l'entente ou de la
mésentente qui peut exister entre le ministère
de la Justice comme tel et la sûreté de Montréal.
J'aimerais qu'il s'attarde sur l'exemple assez
typique de la manifestation à l'université McGill.
Manifestation à McGill, alors que les policiers
montréalais protégeaient la sûreté provinciale
qui, elle, était à l'intérieur de la bibliothèque
de McGill.

On pouvait voir des officiers de la Sûreté
provinciale montés sur les épaules de leurs
confrères regarder par les fenêtres comment
se déroulait la manifestation. Cela, évidem-
ment, sans douleur, sans crainte et sans risque.
Je me pose des questions sur la coopération
active entre les deux forces policières.

Il sera également question de la création du
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centre de renseignements provincial. Enfin,
après trois ans de réclamations de notre part.
Nous avons chaque année exigé que s'établisse
une coordination entre les forces policières du
Québec et la Gendarmerie royale et que se crée
un comité où on pourrait échanger les rensei-
gnements de nature à faciliter une lutte intel-
ligente contre le crime, et il y a quelques mois
seulement le ministère de la Justice nous avise
qu'un centre provincial de renseignements a été
créé. Je me demande d'abord: Pourquoi ce centre
provincial de renseignements est-il parallèle à
celui d'Ottawa? Pourquoi ne l'a-t-on pas fusion-
né comme tous les autres centres du pays? Je
n'ose croire, M. le Président, que l'éternelle
excuse de l'autonomie provinciale ait pu avoir
quelque importance dans ce domaine.

M. le Président, voilà les principaux chapi-
tres que nous étudierons à fond. Vous constate-
rez que plusieurs postes du budget seront à peine
regardés puisque, apparemment, il n'y a pas
trop de problèmes dans les bureaux d'enregis-
trement ou chez les greffiers.

Tout ceci nous amène à une conclusion claire
et nette: avec cette mentalité de laisser faire
au ministère de la Justice, les conséquences
sont graves au niveau administratif de la jus-
t i c e . Il ne devrait pas être permis d'agir en
dilettante, même si les officiers se sentent
aux prises avec une machine gigantesque et
qu'ils ne savent pas trop comment l'utiliser.
Parce qu'avec cette mentalité-là on aboutit
aux faits suivants:

1) On aboutit à des genres d'affaires com-
me l'affaire « Sonny » Coe où la vérité a été
arrachée bribe par bribe et péniblement à
force de questions pendant des semaines pour
finalement faire éclater le scandale Judiciaire
de l'année. Vérité confirmée ces jours derniers
par le premier ministre lui-même qui a ad-
mis, enfin, la fameuse lettre qui fut envoyée
par les autorités de la ville de Montréal au
procureur de la couronne, invitant la couron-
ne à s'objecter au cautionnement de « Sonny »
Coe et à refuser le marchandage qui a été ac-
cepté dans cette affaire-là.

2) Deuxième conséquence, entre autres, les
meurtres sans solution, ici et là dans la pro-
vince. Ces jours derniers, je recevais un appel
des parents d'une des victimes — une jeune
fille, victime d'un meurtre dans le Bas-du-
Fleuve — qui me demandaient: Qu'est-ce qui
arrive? Pourquoi les enquêteurs ont-ils cessé
leur travail? Pourquoi le ministère de la Jus-
tice ne veut-il pas continuer? C'est vrai qu'un
accusé a été libéré, mais ça ne résoud pas le
crime. Je n'ai pu répondre mais je leur ai pro-
mis, par exemple, de poser des questions au

Solliciteur général lors de l'étude de ses cré-
dits.

Une autre des conséquences, c'est qu'actuel-
lement il y a certaines enquêtes qui ne sont pas
menées à bonne fin et je parlerai tout à l'heure
de l'affaire des Travaux publics à Montréal qui
résulte de l'incendie d'un édifice du ministère
de la Santé au cours du mois d'octobre 1966,
et je vous Indiquerai, avec affidavit à l'appui,
que plusieurs hauts fonctionnaires de ce minis-
tère des Travaux publics semblent s'être appro-
priés le bien public pour le passer a des intérêts
privés. Et que fait la Sûreté? Nous l'ignorons.
Mais nous savons cependant que, si l'affaire a-
vance un peu, c'est grâce aux plaintes qui ont été
faites à la police de Montréal. Et j'aimerais que
le Solliciteur nous dise, lorsqu'il aura tous les
faits, dans quelques instants, ce que le minis-
tère de la Justice entend faire.

Cette politique de laisser faire dans un domai-
ne aussi délicat aboutit, par exemple, à la con-
séquence suivante: alors que l'on crie sur tous
les toits le désir des autorités d'humaniser la
justice, en même temps on constate des cas
assez accablants comme, par exemple, qu'à la
prison de Bordeaux et à la prison des femmes
à Montréal, qu'on appelle la prison Tanguay,
des enfants sont incarcérés. Moi, je considère
que c'est un scandale. L'information que j 'ai,
c'est qu'à la prison de Bordeaux, par exemple,
les enfants qui viennent de la cour du Bien-Etre
— il y aurait entre dix et quinze jeunes gar-
çons — sont actuellementi ncarcérés à Bordeaux,
soit avant leur procès, soit pour fins d'examen
mental; à certains moments, dernièrement, 38
jeunes filles en bas de seize ans seraient déte-
nues à la prison des femmes, parce que, pré-
tend-on, le centre d'accueil qui normalement
héberge ces jeunes enfants ne veut plus en re-
cevoir. Peut-être y a-t-il là un manque de coor-
dination entre le ministère de la Famille et du
Bien-Etre et le ministère de la Justice. Il fau-
drait quand même que quelqu'un s'occupe de ces
enfants-là. Si ce n'est pas exact, qu'on me le
dise. Je n'ai pas raison de douter des sources
qui m'ont fourni ces renseignements-là. C'est
une autre conséquence d'une politique de laisser
faire.

Il y en a une cinquième. On a vu, dernière-
ment, au Commissariat des incendies à Mont-
réal, lors de l'affaire Geoffroy, comment une
commission quasi judiciaire où le ministère de
la Justice était représenté pouvait abuser de
ses pouvoirs. Je n'ai personnellement absolu-
ment aucune sympathie pour les gens qui pla-
cent des bombes et qui en font éclater. Mais
lorsqu'on a découvert un coupable, ou lorsque
l'enquête policière a dévoilé des faits suffi-
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sants permettant de traduire un coupable devant
les tribunaux, je m'élève contre une habitude
d'amener ces personnes devant le commissariat
et d'en faire une affaire de cirque. A certains
moments l'enquête était publique, a certains
moments l'enquête est devenue à huis clos. Pour-
quoi? Tout cela parce que, dès que le nommé
Geoffroy eut été arrêté, le premier ministre et
également ministre de la Justice a déclaré en
Chambre: Nous ferons une enquête publique.
Mais l'enquête publique qui devait être faite,
cela devait être, à ce moment-là, de traduire
l'individu devant les tribunaux pour que son
enquête préliminaire soit publique et que son
procès soit public.

Au contraire, on a voulu utiliser le strata-
gème du commissariat des incendies pour ame-
ner cet individu dans la boîte, pour amener d'au-
tres policiers et tenter ainsi de pacifier la po-
pulation aux abois. C'est une autre des consé-
quences à laquelle on en arrive.

Une autre conséquence et c'est la dernière
que je veux souligner à ce moment ici dans ce
regard à vol d'oiseau, si vous voulez, ou géné-
ral sur le ministère de la justice. L'affaire
Gagnon, un nommé Gagnon qui, avec son com-
gnon Vallières, aurait été impliqué dans des
affaires judiciaires. Il y a dans cette affaire-là,
et je donnerai des dates, des statistiques, je fe-
rai des remarques, je donnerai des extraits
de dossiers de cour pour vous indiquer qu'il y
a là une injustice flagrante causée consciem-
ment ou inconsciemment par les hauts fonc-
tionnaires du ministère de la Justice qui sys-
tématiquement, pendant deux ans et demi, lui
ont refusé le droit à son procès. Ils l'ont gar-
dé dans les cellules. Encore une fois, M. le
Président, je vous souligne que je ne partage
pas la motivation politique de ces gens. Mais,
« justice égale pour tous » c'est un principe
qui fait fi de la motivation politique.

Voilà, en résumé quelques remarques pré-
liminaires, si le solliciteur général veut ré-
pondre à quelques-unes de ces remarques-là,
nous allons l'écouter avec intérêt.

M. MALTAIS (Limoilou): M. le Président,
je voudrais, pour une compréhension de l'ad-
ministration — Je crois que c'est extrêmement
important — passer très sommairement sur
les commentaires généraux de façon à dégager
la politique globale du ministère. Je ne ferai
pas de rhétorique, Je donnerai surtout des chif-
fres et des faits.

Pour l'année 69/70, le ministère a adopté
une nouvelle classification budgétaire qui don-
ne effet aux divisions administratives appa-
raissant à l'organigramme. Pour une meilleu-

re compréhension des prévisions de l'année
69/70, il est opportun de faire une revue ra-
pide de l'activité financière du ministère pour
l'année 68/69, donc l'année écoulée au 31 mars.
Les dépenses: le budget original déposé et ap-
prouvé par l'Assemblée, l'an dernier, s'éle-
vait à $66 millions. Ce budget a été augmenté
par un budget supplémentaire et de virement
du ministère des Finances de telle façon qu'au
30 septembre 1968, date de base pour la pré-
paration des budgets 69/70, les crédits 68/69
avaient été portés à $67 millions. Un autre
budget supplémentaire de $35,000 et de nou-
veaux virements dus au ministère des Finances
pour un total de $133,000 ait porté les prévi-
sions totales à $68 millions. Les dépenses
réelles pour l'année 68/69, selon une estima-
tion récente, s'établiront à $65,377,200. L'écart
d'environ $2,500,000 entre les prévisions et
les dépenses réelles prévues s'explique par
les raisons principales suivantes.

Il n'a pas été possible de recruter tout le per-
sonnel additionnel qui avait été prévu pour l'an-
née 68/69 de telle sorte qu'au 31 mars 1969 il
y avait encore 798 vacances à l'effectif du mi-
nistère. Voici les raisons principales de cet
état de choses: difficultés dans le recrutement
du personnel policier, 88 vacances au 31 mars
1969; retard dans l'ouverture du centre de dé-
tention de la rue Fullum; difficultés dans le
recrutement du personnel professionnel prin-
cipalement chez les conseillers juridiques;
difficultés générales dans le recrutement des
fonctionnaires; le roulement du personnel; re-
tard dans l'ouverture de l'Institut de police du
Québec, laquelle avait été prévue pour le 15
septembre 1968. En plus de ne pas avoir re-
cruté tout le personnel, il y a également eu un
délai dans le recrutement du nouveau person-
nel qui a pu être embauché et du remplace-
ment du personnel ayant quitté le service. Ce
facteur a également contribué à la réduction
des dépenses. Même si cette situation avait
été prévue en partie lors de la préparation du
budget, la réduction des dépenses a cependant
été plus forte que prévue.

Les dépenses autres que les traitements ont
eu tendance à se stabiliser au niveau de l'année
précédente ou tout au moins à progresser en
rythme moins accéléré que par le passé. L'écart
le plus important, environ $1,100,000 entre les
prévisions et les dépenses réelles prévues, se
localise à l'article de la Sûreté du Québec.

Il est dû à une diminution des frais de voyage
ou au retard de l'installation d'équipement addi-
tionnel pour le service de télécommunications
et à la réduction du coût des uniformes, de l'é-
quipement et des accessoires de police et d'iden-
tité judiciaire.
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Certaines réalisations, en bref, au cours de
cette année finissant le 31 mars. Nous avons eu
la Loi concernant les enquêtes sur les incen-
dies, la formation de la commission de police,
le travail de l'organisation de l'Institut de po-
lice, le réseau de télécommunications de la sû-
reté — l'aménagement du réseau a été complé-
té durant l'année — mandat accordé pour l'im-
plantation d'un système d'informatique de la
sûreté, mise en traitement des greffes complé-
tée. Il n'y aura pas lieu de mettre à salaire
les huit cours provinciales de comté encore à
honoraires. Mise en traitement de douze bu-
reaux d'enregistrement, prolongement du ser-
vice de probation, mécanisation des opérations
du code de la route. L'émission des avis som-
maires se fait actuellement par le service de
mécanographie du ministère des Transports et
des Communications. Renouvellement du contrat
de travail de la Sûreté provinciale. Il y a toute
une série de constructions qui ont été complé-
tées ou mises en chantier. Mise en place de
nouvelles structures administratives dans les
districts judiciaires de Québec et étude des
structures administratives du district judiciaire
de Montréal.

Quelques commentaires également très brefs
sur les estimations budgétaires de l'année 69/70.
Les dépenses budgétaires prévues pour 69/70
s'élèvent à $77,313,300, à r a p p r o c h e r de
$67,850,700 pour 68/69, soit une augmentation
de $9,462,600. L'augmentation de $9,462,600 se
distribue comme suit: Budget a) $6,876,900, bud-
get b) $2,585,700 pour un total de $9,462,600.
L'augmentation de $6,876,900 dans le budget a)
se compose de $6,600,000 pour les traitements
et les salaires et de $276,900 pour les autres
dépenses. L'augmentation dans les traitements et
salaires provient pour une grande partie des
nouvelles conventions collectives intervenues en
1968. Fonctionnaires et ouvriers, 19 juillet 1968;
agents de la paix, 25 octobre 1968; profession-
nels, le 5 novembre 1968. Des augmentations des
traitements accordées aux membres de la Sûre-
té du Québec pour le contrat de travail interve-
nu le 11 mars 1969 entre le gouvernement du
Québec et l'Association des policiers provin-
ciaux du Québec n'ont pas été prévues au budget
de l'année 69/70. Une demande de budget sup-
plémentaire a été transmise au ministère des
Finances pour couvrir ces augmentations de
traitements qui se totalisent à $2,914,070 pour
69/70. L'effectif prévu pour 69/70 passe de
8,954 à 9,427. L'augmentation se produit prin-
cipalement à la Sûreté du Québec où l'effectif
des policiers autorisé sera augmenté de 200
membres.

M.WAGNER: Est-ce que le ministre pourrait

me dire si ce budget additionnel a été prévu dans
le budget du ministre des Finances?

M. MALTAIS (Limoilou): Un instant...

M. WAGNER: Les $2 millions.

M. MALTAIS (Limoilou): J'aimerais saisir
très bien, les $2 millions, c'est-à-dire l'aug-
mentation des salaires de la Sûreté; ce n'est
pas prévu, c'est un budget supplémentaire, mais
la demande a été faite. Cela avait été convenu,
lors de la préparation, que nous ne pouvions
pas à ce moment-là avoir un montant approxi-
matif, il fallait attendre.

M. WAGNER: Je soupçonnais qu'il y avait
des choses qui n'étaient pas prévues dans ce
budget-là; cela me confirme, c'est admis.

M. MALTAIS (Limoilou): Nous sommes ici
pour faire la clarté.

M. WAGNER: C'est cela.

M. MALTAIS (Limoilou): Dans le secteur
des prisons, pour permettre à ce service d'avoir
le personnel requis lors de l'ouverture de la
nouvelle prison de Charlesbourg et du centre de
réhabilitation de Waterloo ainsi que pour prendre
la responsabilité, jusqu'ici assumée par la Sûre-
té du Québec, du transfert des prisonniers dans
toute la province, c'est en tout 159 agents de la
paix additionnels. Les mises en traitement à
être effectuées en 69/70 dans les bureaux d'en-
registrement, soit 49 fonctionnaires addition-
nels. Toutefois dans l'effectif en place au 31 mars
1969, comme cet effectif était de 8,156, le mi-
nistère devra au cours de 69/70 procéder au re-
crutement de 1,271 nouveaux employés. Les ini-
tiatives prévues: nouvelles constructions, mise
en traitement de 14 bureaux d'enregistrement;
à la Sûreté du Québec, augmentation de l'effec-
tif des policiers de 200 membres, ouverture des
cours à l'Institut de police de Nicolet prévue pour
juin; assistance judiciaire; il est prévu $50,000
pour Québec et $265,000 pour Montréal.

Poursuite de la politique de mise en traite-
ment des procureurs de la couronne, mise en
vigueur de la loi concernant les enquêtes sur
les incendies, augmentation de l'effectif du ser-
vice des institutions pénales pour permettre
à ce service de prendre la responsabilité du
transfert et du transport des prisonniers, pour
l'ouverture des centres de Charlesbourg, de la
prison de Québec et de Waterloo; augmentation
de l'effectif du service de probation; en pré-
vision également, comme initiative nouvelle au
ministère, un bureau de recherche, un bureau
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d'information et une direction générale en ma-
tière constitutionnelle.

Voilà un bref exposé ou des commentaires
généraux sur les deux années financières. Je
voudrais, très brièvement, à ce moment-ci, ap-
porter quelques commentaires à la suite de
l'intervention de l'honorable député de Verdun.
Je lui dirai, au départ: Je dois convenir que je
suis le Solliciteur général au ministère, qu'il
aurait pu peut-être insister pour que le minis-
tre de la Justice vienne ici; je tiens à le remer-
cier d'avoir accepté que je sois ici pour discu-
ter avec les membres de ce comité des crédits
budgétaires du ministère de la Justice.

Le député de Verdun a critiqué l'adminis-
tration de la justice, je ne m'attendais pas à
autre chose de sa part, à vrai dire, c'est un
peu le rôle du mandat qu'il détient et sûre-
ment le rôle de l'Opposition de critiquer de
bonne foi l'administration de façon à tenter
qu'elle apporte les améliorations nécessaires
à la bonne marche de l'administration de la jus-
tice. J'ai cru comprendre à travers toutes ces
remarques de l'honorable député qu'il ne met
pas en cause la bonne fol de ceux qui sont à la
tête de l'administration de la Justice actuelle-
ment.

M. WAGNER: Certainement pas.

M. MALTAIS (Limoilou): On a parlé de
l'impuissance du ministère à protéger les biens
et les personnes. Dans toutes administrations
de la justice et peut-être par les temps qui
courent plus qu'en n'importe quel moment aupa-
ravant dans l'histoire des hommes, il faut con-
venir que nos lois ne correspondent peut-être
pas totalement à la réalité et qu'elles doivent
évoluer.

Nos instruments doivent se mettre à la page.
L'outil administratif doit constamment être à
l'avant-garde, et ce n'est pas toujours facile.

Il faut admettre que nous vivons dans une si-
tuation où l'évolution est considérable dans tous
les domaines. Dans une société où tout est remis
en valeur, où tout est remis en question, à par-
tir des valeurs les plus fondamentales, ce qui
n'existait pas il n'y a pas tellement longtemps,
du moins, chez nous, dans notre société.

Ceci a des conséquences jusque dans les ef-
fets de l'administration de la justice, Il n'est
pas aussi facile de saisir l'erreur et le mal avec
l'administration de la justice aujourd'hui peut-
être que ce ne l'était dans une société alors
qu'on se disait en possession tranquille de la
vérité. Je pense que c'est un premier constat
qui se dégage. Non pas en matière de justifica-
tion, mais simplement pour tenter d'établir des
notions claires.

Absence de leadership? Bien mon Dieu! c'est
une question qui reçoit beaucoup de publicité
aujourd'hui. Absence de leadership? C'est une
question qui est traitée à l'occasion de toutes
les grandes campagnes électorales qui se dérou-
lent à travers le monde entier.

M. le Président, j 'ai été l'homme le plus
surpris du monde lorsqu'à l'occasion des trou-
bles de mai et juin 1968, on avait osé mettre en
doute le leadership du général de Gaulle. C'est
pour vous dire qu'en ce domaine...

M. BLANK: C'est peut-être pour cette rai-
son qu'il est disparu.

M. MALTAIS (Limoilou): ... il ne faut pas
trop se surprendre...

Absence de leadership. Je ne le pense pas.
Le député de Verdun a attribué ce problème, en
ce qui concerne le ministère de la Justice, au
fait qu'il n'y avait de ministre de la Justice à
temps plein, dit-il; je ne pense pas que cette
raison soit valable, et il est quand même déli-
cat pour moi, je n'insisterai pas, de traiter le
problème. Je crois bien qu'il en conviendra. Je
ne pense pas que cela soit valable, parce qu'en
fait il y a un ministre de la Justice, il y a éga-
lement un Solliciteur général dont le mandat
est assez clair en vertu de la loi en ce qui con-
cerne, à tout le moins, les matières en vertu
du code criminel; en ce qui concerne les autres
matières, il procède par voie de délégation de
pouvoirs.

Le député de Verdun a insisté pour parler
de la Sûreté provinciale. C'est peut-être ici
qu'il a porté sa plus forte accusation. Je ne
peux comprendre sur quoi il se base pour por-
ter une semblable accusation. Le député de
Verdun dit que le moral de la Sûreté est à son
plus bas. M. le Président, je ne partage pas
cet avis du député de Verdun. Et je devrai lui
dire ici que, s'il existe une administration de
la justice quelque part en ce pays qui a fait beau-
coup pour relever le moral de la Sûreté, si tant
est que ce moral était affecté, et s'il l'était, ce
n'était pas à cause de l'attitude administrative.
C'était pour une série de facteurs qui ont pu
mettre en cause, à certains moments — et je
n'évoquerai rien ici de précis pour ne pas fai-
re de publicité plus qu'il n'y en a eue, hélas,
en certaines matières, et le député de Verdun
sait fort bien à ce moment de quoi je veux par-
ler — mais je suis conscient qu'au ministère
de la Justice, tout a été tenté, et avec succès,
pour apporter notre meilleure collaboration à
notre Sûreté provinciale, cet instrument si es-
sentiel dans l'administration de la justice. A
preuve, cette convention collective intervenue
entre, d'une part, l'Association et, d'autre part,
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le gouvernement, qui, je crois — même si je
ne suis pas un expert en matière de droit ou-
vrier — peut être citée comme une convention
modèle dans notre pays et probablement dans
bien des pays étrangers.

J'estime que du fait que nous avons revalo-
risé, en vertu de cette convention, le rôle du
policier dans le Québec, nous avons contri-
bué — et c'était là un des moyens que nous
pouvions employer — à relever considérable-
ment ce moral si, toutefois, il était atteint
comme semblait l'insinuer le député de Verdun.

Ce dernier souligne que ce moral était affec-
té du fait que la politique s'immiscerait dans le
travail de la justice et, pour toucher la Sûreté,
il faudrait qu'elle s'immisce et qu'elle aille
s'immiscer jusque dans les enquêtes de la Sûre-
té provinciale.

Politique partisane, sans doute, a-t-il voulu
dire. Et il me demande de bien vérifier auprès
des membres de la sûreté, s'il n'y aurait pas,
par hasard, selon lui, concernant quelques en-
quêtes actuellement en cours, et qui n'avance-
raient pas, quelques membres du parti de l'Union
Nationale qui seraient en cause et qui seraient
la cause des retards.

M. le Président, je suis absolument à l'aise
pour lui répondre, quant à moi. Je dois lui dire
qu'en cette matière, je suis d'un scrupule extra-
ordinaire. Et je ne sache pas que celui qui est
le ministre de la Justice ait un scrupule moin-
dre en ces matières. Je vérifierai sûrement. Je
ne demande pas mieux. Et s'il arrivait, ce dont
je doute infiniment — je le dis au député — qu'il
se trouve quelques-uns de ces cas ou un seul
de ces cas, je peux lui donner ma parole que
cela ne restera pas là.

M. WAGNER: J'apprécie ces commentaires
du ministre. J'ajouterai même qu'il m'est ar-
rivé, dans le passé récent, en Chambre, de por-
ter certaines accusations au cours de la grève
de la Régie des alcools et je m'étais entendu
avec le premier ministre pour lui dévoiler les
noms de personnes. Le premier ministre a
obtenu les noms et il a fait l'enquête désirée,
à sa satisfaction.

Dans le cas présent, je suis satisfait que le
ministre veuille faire son enquête, qu'il véri-
fie auprès des officiers de la sûreté provinciale
et qu'il s'assure, si tel n'est pas le cas, s'il
n'y a pas des cas où des enquêtes ont été com-
mencées, où des noms de partisans sont venus
à la surface au cours des enquêtes et que les
enquêtes ont subitement pris fin à cause d'in-
terventions de membres du parti. Je me hâte
de souligner que ni le ministre de la Justice
personnellement, ni le solliciteur général ne
sont en cause d'aucune façon.

Si le ministre n'est pas satisfait de son en-
quête, je m'engage à lui dire privément, con-
cernant qui et à quelles occasions de telles en-
quêtes ont été faites et ont été subitement in-
terrompues.

M. MALTAIS (Limoilou): Je remercie le
député de Verdun de sa collaboration en la ma-
tière. Il peut être assuré que, comme en toute
autre circonstance, il saura trouver des per-
sonnes responsables et conscientes de la gra-
vité sous-jacente, je dirais, aux propos qu'il
vient de tenir.

Je ne m'attarderai pas tellement longtemps
afin de passer poste par poste, mais il y a quand
même quelques autres commentaires sur les-
quels je voudrais revenir.

Le député de Verdun, évidemment, semble
dire que les fonctionnaires avaient beaucoup
de mérite en dépit des circonstances. J'admets
qu'il ne nous a pas trop glorifiés, en tant que
ministre de la Justice et Solliciteur général en
ce moment, mais je dois lui dire qu'en dépit
de ce fait, j 'ai , pour ma part, beaucoup d'esti-
me pour l'équipe qui travaille avec moi et que
j'aurais voulu vous présenter, mais que le dé-
puté de Verdun connaît très bien. Je pense que
je puis m'en exempter.

M. PEARSON: J'allais justement vous le
demander, M. le Ministre, parce que nous som-
mes quelques-uns qui ne les connaissons pas
et...

M. MALTAIS (Limoilou): Avec plaisir.

M. PEARSON: Je me demande s'il vous se-
rait possible de...

M. MALTAIS (Limoilou): II me fait grand
plaisir de vous présenter le sous-ministre Du-
bé qui a remplacé Me Julien Chouinard, comme
vous le savez, au poste de sous-ministre de la
Justice.

J'ai à mes cotés M. Larose, qui est le sous-
ministre à l'administration. J'ai le nouveau sous-
ministre, également, chargé des affaires cri-
minelles, Me Boisvert qui a remplacé Melville
Dionne. Le sous-ministre chargé des affaires
civiles, également, que vous connaissez, un avo-
cat de Québec, M. André Desjardins. Tout le
monde le connaît bien, je crois.

André Desjardins, avocat de Québec, est au
ministère depuis quelques mois à peine.

M. WAGNER: Y a-t-il des sous-ministres
de Montréal, par hasard?

M. MALTAIS (Limoilou): Nous en reparle-
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rons tout à l 'heure.
M. Saint-Pierre, qui est le directeur de la

Sûreté provinciale.

UNE VOIX: Où demeure-t-il, M. Saint-
Pierre?

UNE VOIX: Dans Rosemont.

M. MALTAIS (Limoilou): M. Tellier, qui est
l'assistant de M. Saint-Pierre. M. Noël, qui est
l'administrateur chargé du budget. M. Dufour,
qui est le directeur du bureau d'administration
du code de la route. M. Beauchamp, qui est
comptable et contrôleur, comme vous le savez,
M. Boisvert. M. le juge Roger Gosselin, prési-
dent de la commission de police. M. Gauthier,
qui est le directeur du service de probation et
des maisons de détention. Me Gérard Doyon,
qui est le directeur du bureau de la Régie des
alcools. Vous avez également Jean-Marie Dus-
sault, qui est le directeur du service des af-
faires civiles. Me Paul-Emile Crépeau, de
l'Office de revision du code civil. Me Crépeau,
excusez-moi, je ne vous avais pas vu. Me
Crépeau, qui est le président de l'Office de
revision du code civil et qui était justement
ici ce matin à nous entretenir du bill 10, la
deuxième séance.

M. HOUDE: ... membre de l'Union des a r -
tistes.

M. MALTAIS (Limoilou): M. Lacouline, qui
fait partie du service de l'équipement avec M.
L e m e l i n . Il y a un sous-ministre qui est absent,
c'est M. Claude Rioux, à la l é g i s l a t i o n . Il y a
également M. Lemelin qui est le chef ou le di-
recteur ou l'un des administrateurs du service
de l'équipement. Alors, ce sont les membres
de l'équipe avec lesquels nous travaillons jour
après jour. Je dois dire que nous le faisons
dans une très grande harmonie, dans une très
grande compréhension. Je les remercie ici,
incidemment, de la collaboration magnifique
qu'ils apportent au service de l'administration
de la justice.

Quant au sous-ministre à Montréal, disons
— si cela peut faire plaisir au député de Ver-
dun — que la question n'est pas éludée. Mais
avec la structuration un peu nouvelle des pro-
cureurs permanents, avec la loi nouvelle, avec
la nouvelle convention de travail — si on peut
l'appeler ainsi — qui est intervenue créant un
statut un peu spécial pour les procureurs — ce
qu'on appelle la justice debout — disons qu'à
cause du statut spécial et considérable qu'on a
donné, comme en convient le député de Ver-

dun, à celui qui est procureur-chef de la cou-
ronne à Montréal, Me Louis Paradis, et en pré -
sence de certaines autres recherches qui se
font également dans ce domaine... Nous avons
eu également le rapport de la Société Duchar-
me.

M. WAGNER: Je voudrais justement poser
des questions sur le rapport Ducharme.

M. MALTAIS (Limoilou): Oui. Disons que ce
sont autant de raisons qui ont retardé, du moins
jusqu'à maintenant, la prise en considération de
la nomination d'un nouveau sous-ministre pour
le district de Montréal.

M. WAGNER: Le ministre est-i l fermement
convaincu que ces raisons justifient le refus
du gouvernement de nommer un sous-ministre
à Montréal?

M. MALTAIS (Limoilou): Je voudrais dire
que le ministre en ces circonstances consulte
énormément ses fonctionnaires Immédiats et
c'est à la suite des lumières que ces derniers
apportent qu'il peut prendre une décision. Di-
sons qu'il ne se sent pas suffisamment éclairé
pour prendre une décision, dans ce sens-là,
pour le moment.

M. WAGNER: C'est bien.

M. MALTAIS ( L i m o i l o u ) : Il y a eu également
le problème du dédoublement des procureurs
permanents. Le député de Verdun a soulevé toute
la question de la permanence des procureurs.
Evidemment, c'est une politique qui servait à
dépolitiser, à mon point de vue, c'était un ob-
jectif louable, en tout cas, que nous avions et
que nous avons conservé. Ce n'est pas nous qui
l'avons inauguré, c'est son gouvernement. Nous
avons continué vers le même objectif, vers la
même tendance. Je crois que, comme idéal,
c'est sûrement un bel idéal au point de vue de
l'administration de la justice, surtout en matière
criminelle que de dépolitiser cette fonction du
procureur permanent.

Et avec la nouvelle politique qui s'instaure
de demander aux procureurs de la couronne
d'aller plaider, non seulement dans un endroit
particulier, mais de se déplacer d'un district
à l 'autre, je crois que ça peut, à ce moment-là,
donner encore plus de stabilité à leur fonction.

Je sais qu'il peut y avoir des avantages à ce
moment-là. Le député suggère qu'il y ait des
procureurs qui soient également nommés à
temps partiel et qu'on établisse, à ce moment-là,
à la lumière de son e x p é r i e n c e . . . Il nous fait
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une suggestion qui est peut-être... Evidemment,
le problème existe à l'heure actuelle, et nous
avons en fait des procureurs à temps partiel.
Faudrait-il qu'il y ait dans certains districts
où nous avons presque exclusivement des pro-
cureurs permanents, qu'il y ait à côté, une équipe
plus ou moins restreinte de procureurs à temps
partiel pour obvier aux difficultés ou aux désa-
vantages qu'il a lui-même soulignés? C'est peut-
être une possibilité de concevoir une nouvelle
politique dans ce domaine, une nouvelle orien-
tation. Disons que je ne mets pas de côté ses
suggestions en ces matières. Elles sont toujours
les bienvenues, les suggestions du député de
Verdun.

Quant à la Sûreté, je ne voudrais pas m'at-
tarder longuement sur cette question, j'ai dit
ce que j'en pensais tout à l'heure. Au point
de vue de l'administration de la Sûreté, qu'il
y ait ce qu'on appelle du « red tape » de la pa-
perasse, beaucoup de pas à accomplir avant
d'en arriver à une action concrète dans bien
des cas, c'est possible. Mon sous-ministre
me fait remarquer que dans cette matière, évi-
demment, il y a également le rapport Ducharme.
La société Ducharme a été appelée à faire une
étude des structures et de l'efficacité au point
de vue administratif. Il est possible qu'à la suite
de ce rapport, qui est à l'étude à l'heure actuelle,
nous puissions arriver quand même à éliminer
bien de ces tracasseries administratives qui,
dans bien des cas, s'avèrent préjudiciables aux
justiciables.

Quant aux questions de salaires, disons que
nous y reviendrons plus rapidement. Le député
a posé certaines questions, il s'est étonné du
fait qu'un lieutenant gagnerait moins qu'un
caporal. Je pourrai quand même lui faire con-
naître immédiatement les échelles. Prenons
les sergents, par exemple. Vous avez l'agent,
le caporal. Pour l'agent, le salaire proposé en
vertu de la convention actuelle, je crois que c'est
le salaire qui est devenu en vigueur. J'ai une
échelle dans la convention qui correspond...

M. WAGNER: Je comprends que la revision
des salaires est en train de se faire, tout ce que
je voudrais savoir, est-ce exact...

M. MALTAIS (Limoilou): En vertu de la re-
vision...

M. WAGNER: Non, avant.

M. MALTAIS (Limoilou): Ah! avant la revi-
sion.

M. WAGNER: Est-ce exact que le lieute-

nant est moins payé que son subalterne? Moins
bien payé.

M. MALTAIS (Limoilou): Bien, moi ici, j 'ai :
capitaine et lieutenant, $9,378...

M. WAGNER: Caporal?

M. MALTAIS (Limoilou): ... jusqu'à $9,678.
Caporal: $7,627 à $7,927. Le sergent $8,451 à
$8,751.

M. WAGNER: Oui, mais c'est proposé, cela.

M. MALTAIS (Limoilou): Non, c'est le sa-
laire actuel. Salaire proposé. Je voudrais bien
que nous nous comprenions. En vertu de la con-
vention signée, du contrat de travail intervenu...

M. WAGNER: M. le Président, je ne suis pas
tellement intéressé à la convention. Je veux
simplement savoir si les faits sont exacts, ac-
tuellement, sans la convention, sans parler de
ce qu'elle propose. Est-il exact que le lieute-
nant a un salaire moins élevé que le caporal
à qui il donne des ordres? C'est simplement
cela. Je ne voudrais pas faire mentir le lieu-
tenant.

M. MALTAIS (Limoilou): Le député de Ver-
dun a a la fois raison et t o r t . Il a raison dans
les faits. C'est-à-dire que pour une partie, jus-
qu'au capitaine et au lieutenant, disons que la
convention est en vigueur. Quant à l'échelle de
salaires, elle est en discussion quant aux offi-
ciers supérieurs de sorte que, d'une part, vous
avez le salaire du caporal en vertu de la nouvel-
le convention, son salaire actuel est de $8,800
à $9,200 et, d'autre part, parce que la négocia-
tion n'est pas terminée aux échelons supérieurs,
vous avez le salaire actuel du capitaine de $9,378
et du lieutenant à $9,678. Alors, on voit que la
variante n'est pas considérable.

M. WAGNER: Cette revision-là va contribuer
à atténuer...

M. MALTAIS (Limoilou): C'est sûr.

M. WAGNER: ... les malaises à l'intérieur
de la Sûreté.

M. MALTAIS (Limoilou): Je pourrais l'indi-
quer immédiatement, c'est que les prévisions
ici seraient de $11,000 pour le capitaine et
$11,400 pour le lieutenant. Avec l'effet rétroac-
tif pour ces derniers.
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M. WAGNER: Maintenant, peut-être pour-
rions-nous disposer immédiatement de l'autre
article. Quant au surtemps, est-il exact?

M. MALTAIS (Limoilou): La convention n'en
prévoit pas.

M. WAGNER: La convention ne prévoit pas
de surtemps. Est-ce que le ministre ne croit
pas que c'est là quelque chose d'essentiel. Com-
ment voulez-vous qu'un officier de police fasse
du travail de 9 heures à 5 h e u r e s ? Il arrive au
milieu de son enquête, un meurtre survient, au
moment où il arrive à la porte du domicile de
la pauvre victime, il s'aperçoit qu'il est 5 heu-
res, il dit: Je ne fais pas de surtemps parce
que je ne suis pas payé. Est-ce cela?

M. MALTAIS (Limoilou): Non, je ne le pense
p a s . Il faudrait que je consulte, à ce moment-ci,
le directeur de la Sûreté pour avoir une réponse
précise. Je ne voudrais pas m'engager...

M, WAGNER: En principe, cela me semble
bien simple.

M. MALTAIS (Limoilou): En principe il n'y
a pas de surtemps. Maintenant, il semble que
cela n'empêche pas en aucune façon l'officier
de continuer de compléter sa journée parce que
ce serait du surtemps, mais en fait ce n'en est
pas.

M. WAGNER: Oui, je comprends, il faut se
fier au zèle et à la bonne volonté de l'officier
de police. Est-ce que ce n'est pas lui en de-
mander un peu trop? On peut demander cela
au Solliciteur général, mais demander cela à
tous les officiers de police de faire dû surtemps
sans être payés.

M. MALTAIS (Limoilou): Enfin, pour avoir
accepté la clause telle quelle, j 'ai l'impression
que des discussions ont dû intervenir en vertu
desquelles on s'est entendu sur un modus vlvendi
qu'il n'était pas du surtemps...

M. WAGNER: Est-ce qu'il y a des compen-
sations?

M. MALTAIS (Limoilou): En temps.

M. WAGNER: En temps, c'est ce que je di-
sais tout à l'heure.

M. PAUL: Des décorations futures.

M. BLANK: Il ne faut pas miser sur cela.

M. MALTAIS (Limoilou): Est-ce que cela
répond à la question?

M. WAGNER: Oui, cela confirme un autre
point que j'avais soulevé et qui semble avoir
été une source de malaises à l'intérieur de la
Sûreté. Ce n'était pas du qu'en-dira-t-on, c'é-
tait fondé.

M. MALTAIS (Limoilou): Le député m'ap-
prend ce malaise parce que je ne sache pas
qu'il soit monté jusqu'au niveau de l'adminis-
tration.

Alors, le député de Verdun a aussi soulevé
différentes autres questions, nous pouvons peut-
être passer immédiatement à la partie plus ari-
de peut-être des prévisions budgétaires et je
tenterai de lui apporter les réponses les plus
précises au fur et à mesure du déroulement
de nos discussions.

M. LE PRESIDENT: Alors, nous appelons
immédiatement le poste budgétaire 1: Adminis-
tration.

M. WAGNER: Le Solliciteur pourrait-il nous
dire quand le sous- ministre chargé des affaires
criminelles a quitté ses fonctions?

M. MALTAIS (Limoilou): Voici une sugges-
tion que je fais à l'Opposition, au député de
Verdun et aux membres de la commission. Nous
pourrions peut-être passer, article par article,
quitte à revenir aux questions. Parce que cela
nous amènerait aux affaires criminelles im-
médiatement, si le député de Verdun n'a pas
d'objection. Je peux bien lui donner la réponse
immédiatement.

M. WAGNER: Si vous pouvez me donner
cette réponse-là, c'est probablement l'une des
seules questions que nous avons à poser, alors
vous pourrez adopter le poste au complet.

M. MALTAIS (Limoilou): On me dit que
ce serait le 6 mal.

M. WAGNER: Est-ce qu'il a démissionné de
ses fonctions?

M. MALTAIS (Limoilou): II a sûrement du
donner sa démission. La démission a sûrement
dû être acceptée puisqu'il a été nommé juge par
la suite.

M. WAGNER: Est-ce que le Solliciteur gé-
néral peut nous dire en quelles circonstances
et pour quelles raisons? Parce que, si ma mé-
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moire est fidèle, M. Dionne n'avait été en fonc-
tion que depuis un an à peu près, et d'après ce
que J'avais constaté, il faisait très bien son
travail au ministère. Nous étions à quelques
semaines de l'étude des crédits du ministère
de la Justice, il a dû survenir quelque chose
pour l'amener à démissionner.

M. MALTAIS (Limoilou): Je vais enlever
un premier doute qui pourrait naître dans l ' e s -
prit du député de Verdun. C'est qu'il n'est sû-
rement rien survenu entre, d'une part, le sous-
ministre aux affaires criminelles, M. André
Dionne, et celui qui vous parle. C'est un bon
ami que j 'est imais beaucoup et qui a fait un
excellent travail pendant toute la période qu'il
a été là.

M. WAGNER: Entre le ministre de la Just i-
ce et M. Dionne?

M. MALTAIS (Limoilou): Je dois dire, juste-
ment à ce stade, j ' a r r ive à son interrogation.
C'est qu'il sait lui-même qu'à ces deux niveaux,
peut-être — je ne pense pas le lui apprendre —
le poste de sous-ministre ainsi que la nomina-
tion du juge, cela relève du ministre de la Just i -
ce. En ce qui concerne la nomination de juge,
cela relève du ministre de la Justice, mais en
ce qui concerne le poste de sous-ministre, cela
relève directement du premier ministre lui-
même.

M. WAGNER: Je comprends tout cela. Je
voudrais bien que ce soit clair. Je ne pose pas
cette question parce que je doute des capacités,
au contraire, je trouve que c'est une excellente
nomination à la magistrature, et la magistrature
et la population s'en réjouiront. D'autre part, il
y a des circonstances qui nous semblent diffici-
les à expliquer. La réponse du Solliciteur géné-
ral ne nous donne pas entière satisfaction.

M. MALTAIS (Limoilou): Non, mais, je suis
obligé à ce moment-ci...

M. WAGNER: S'il me dit: C'est dans l 'inté-
rêt public que je ne le dévoile pas; alors j 'accep-
terai .

M. MALTAIS (Limoilou): Si le député de Ver-
dun aime les ouï-dire, je peux lui donner une
réponse. S'il n'aime pas les ouï-dire...

M. WAGNER: Je veux la meilleure preuve
possible.

M. MALTAIS (Limoilou): La meilleure preu-

ve, à ce moment-là, disons qu'il réservera sa
question, il pourra peut-être la poser directe-
ment au ministre de la Justice. Je suis convain-
cu qu'il lui répondra t rès honnêtement.

M. WAGNER: Maintenant, est-ce que le Sol-
liciteur peut expliquer comment il se fait que
ce juge a été nommé à Montréal, avec juridic-
tion à la cour Provinciale de Montréal, alors
qu'il était lui-même un expert en droit criminel
et qu'on se serait entendu pour qu'il soit nom-
mé à la cour des Sessions? Deuxièmement,
ayant sa résidence à Québec, il est nommé a
Montréal avec résidence à Montréal, et subsé-
quemment, on lui transfère sa résidence à
Québec et on l'oblige à siéger à Montréal, tout
cela est curieux.

M. MALTAIS (Limoilou): On m'informe que
c'est un domicile élu temporairement à Mon-
tréal et ce fait ne peut en aucune façon changer
son statut si son domicile n'avait pas été chan-
gé et s'il continuait à être à Québec.

M. WAGNER: Est-ce que je comprends que
le juge a maintenant élu domicile à Montréal?

M. MALTAIS (Limoilou): On me dit que M.
le juge Gold avait insisté pour qu'il y ait un juge
particulièrement attaché à Saint-Jérôme oïl le
besoin s'en fait extrêmement sentir et que c'est
à la suite de cette demande répétée que nous
avons cru bon de lui donner un domicile tempo-
rai re à Montréal afin qu'il puisse immédiate-
ment, c 'est-à-dire le plus tôt possible aller
siéger à Saint-Jérôme.

M. BLANK: A Saint-Jérôme, c'est le d is -
trict de Terrebonne.

M. MALTAIS (Limoilou): Bien, c'est le dis-
trict de Terrebonne, maintenant je crois qu'il
y a des juges qui...

M. B L A N K : Il y a des juges à Saint-Jérôme,
mais est-ce qu'on peut en avoir...

M. MALTAIS: Bien disons que j ' a i parlé de
temporaires.

M. WAGNER: Est-ce que le Solliciteur me
dit que le juge a élu domicile temporairement
à Montréal? Lui a-t-on donné un domicile tem-
poraire à Montréal par arrêté en conseil? C'est
cela?

M. MALTAIS (Limoilou): Bien, par arrêté
en conseil, autant que...
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M. WAGNER: Cela n'a pas été changé par
la suite.

M. MALTAIS (Limoilou): Je crois que par
la suite cela a été changé.

M. WAGNER: Bon, c'est cela...

M. MALTAIS (Limoilou): Egalement par ar-
rêté en conseil, c'est qu'on est revenu au domi-
cile de Québec.

M. WAGNER: C'est cela. Alors le 7 mai
1969, on le nomme à la cour Provinciale de
Montréal, avec domicile dans la ville de Mont-
réal? La semaine suivante, le 14 mai...

M. MALTAIS (Limoilou): Un nouvel arrêté...

M. WAGNER: On lui donne, par un nouvel
arrêté, un domicile à Québec?

M. MALTAIS (Limoilou): Oui.

M. WAGNER: Mais, on le conserve à Mont-
réal quand même?

M. MALTAIS (Limoilou): Oui.

M. WAGNER: La question est celle-ci. Est-
ce que le Solliciteur général croit que c'est à
l'avantage des contribuables, des justiciables
qu'un juge soit nommé à Montréal et qu'il ait
résidence à Québec?

Je ne parle pas du président de la commis-
sion de police.

M. MALTAIS (Limoilou): Disons que, par
exception, je ne me formaliserai pas person-
nellement à cette situation. Par exception et pour
une période temporaire.

M. WAGNER: Pourquoi l'exception et la pé-
riode temporaire?

M. MALTAIS (Limoilou): C'est parce que
nous avons besoin à ce moment-ci, je pense bien,
de juges itinérants en quelque sorte.

M. WAGNER: Est-ce qu'on a besoin d'un
juge itinérant au point d'obliger le trésor pu-
blic à payer ses frais de voyages de Québec
à Montréal quotidiennement?

M. MALTAIS (Limoilou): En autant que je
sache... Qu'est-ce que c'est la véritable histoire?

M. WAGNER: N'y allons pas par quatre
chemins.

M. MALTAIS (Limoilou): Je sais, Dieu sait
si je n'ai pas de cachette là-dedans! Je voudrais
donner toutes les explications les plus plausi-
bles, mais les explications que je possède, qu'on
me donne, c'est qu'il va remplacer temporaire-
ment le juge Thinel qui est absent et qui prési-
de une commission. C'était d'abord en prévi-
sion. C'était pour cela; le juge Côté n'est pas
très bien et puis, comme il n'y avait qu'une
vacance possible, eh bien...

M. BLANK: C'est-à-dire qu'il y a deux ju-
ridictions.

M. MALTAIS (Limoilou): Pardon, oui bien
l'autre a eu deux juridictions, c'est-à-dire que
le juge Dionne a les deux juridictions.

M. WAGNER: Qu'il y ait des raisons, là je
ne pousse pas davantage, mais je voudrais sim-
plement que le Solliciteur général nous assure
que le ministère de la Justice ne sera pas appelé
à payer les frais de voyage d'un juge avec rési-
dence à Québec et qui va siéger à Montréal.

M. MALTAIS (Limoilou): Bien sûr que nonl
Ce n'est que temporaire, surtout en ce qui con-
cerne la région de Montréal et le district de
Terrebonne.

M. WAGNER: Est-ce que cela veut dire que
lorsque le juge Thinel aura terminé son enquête,
le juge Dionne reviendra siéger à Québec, à la
cour Provinciale?

M. MALTAIS (Limoilou): Bien je le pense.
C'est que je ne voudrais pas ici quand même
dire qu'il ne se pourrait pas — cela empêche-
rait de ce fait que le juge, à l'occasion, suivant
les besoins, siège à Baie-Comeau ou même à
Roberval ou dans une autre partie du district
de Québec, ou enfin dans la région de l'Est du
Québec.

M. WAGNER: Bien.

M. BLANK: Là, l'administration...

M. LE PRESIDENT; Poste budgétaire 1, ar-
ticle 1, adopté? Article 2.

M. BLANK: La question du code de la route,
il y a une augmentation des honoraires de
$245,000 à $600,000, cela a plus que doublé.
Pour quelles raisons?

M. MALTAIS (Limoilou): Je vais tenter de
donner une explication immédiate. L'augmenta-
tion prévue pour 69/70 de 30,000 causes, à
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$12 environ pour chacune en moyenne: $355,000.
Alors, si vous voulez par exemple, au sous-ar-
ticle 3 de l'article 2: Honoraires.

Ces honoraires sont payés aux avocats man-
datés pour les causes relatives à la loi du code
de la route.

Prévisions pour 69/70: 50,000 causes à $12 en
moyenne chacune, soit$600,000, suivant les esti-
mations budgétaires de l'année en cours. Les
prévisions pour l'année 68/69 avaient été de
20,000 causes, soit environ $245,000 à $12 en
moyenne par cause. Donc, l'augmentation prévue
en causes pour 69/70 est de 30,000 causes à $12
en moyenne chacune, pour un montant addition-
nel de $355,000.

L'explication en est qu'à la suite de la méca-
nisation, la majorité du temps travaillé par ce
service — le bureau de code de la route — a été
consacré à l'envoi des avis sommaires. Les
poursuites ont donc éténégligées pendant l'année
68/69. C'est pour cette raison que le retard ac-
cumulé dans ce domaine sera compensé cette
année. Par conséquent, le ministère prévoit une
augmentation d'environ 30,000 causes dans ce do-
maine.

M. BLANK: Combien de cause d'après le
code de la route y a-t-il dans le district de
Montréal? La raison pour laquelle je pose la
question c'est parce qu'à Montréal, de plus en
plus, on a des avocats de la couronne perma-
nents; est-ce que ce n'est pas plus payant pour
la province de nommer un procureur permanent
à Montréal et à Québec pour les causes concer-
nant le code de la route?

M. MALTAIS (Limoilou): Je dois dire au dé-
puté qu'actuellement nous ne sommes pas telle-
ment renseignés quant aux statistiques. Je le re-
grette. J'aurais aimé lui donner la réponse, peut-
être pouvons-nous l'avoir approximativement.
Mais je dois lui dire que c'est parce que le bu-
reau a dû s'équiper beaucoup à cause de la mé-
canisation, à cause d'un nombre d'avis som-
maires qui étaient pendants et à cause aussi du
très long délai au point de vue de la prescrip-
tion de deux ans. Tout cela fait en sorte qu'avec
l'augmentation des infractions, il y eu une accu-
mulation d'avis sommaires à envoyer, et cela a
paralysé en quelque sorte pour établir des sta-
tistiques.

Si le député me le permet, je pourrai peut-être
retenir sa question et nous tenterons de lui donner
satisfaction.

M. BLANK: Ce n'est pas seulement une ques-
tion de chiffres. Il y a trois ou quatre ans, nous
avions le même système au fédéral que nous

avons maintenant au provincial pour le district de
Montréal; pour toutes les causes fédérales, cas
mineurs ou des cas d'importance, on a toujours
nommé des avocats spéciaux à $12 par cause.
Depuis trois ou quatre ans, le gouvernement fé-
déral a des avocats permanents à Montréal qui
s'occupent des grandes causes, mais aussi des
causes mineures, n'importe quoi. Je ne sais
pas pourquoi le gouvernement provincial veut dé-
penser de l'argent, inutilement quand il a des
avocats permanents au palais de justice de Mont-
réal qui peuvent s'occuper des causes du code de
la route. Dans ma pratique, je suis souvent au
palais de justice; je vous garantis que sur 95%
des causes concernant le code de la route on
plaide coupable. A Montréal, nous avons un sys-
tème qui fait que ces causes sont dans l'après-
midi, pour les comparutions et je dois dire que
la plupart des avocats provinciaux de la couronne,
sont libres dans l'après-midi, et ne prendraient
pas beaucoup de leur temps pour s'occuper des
causes.

Je ne sais pas pourquoi nous ne pourrions
pas faire la même chose en dehors, dans les
petites villes. Mais, dans les grands centres
comme Montréal et Québec, je ne vois pas pour-
quoi les avocats permanents ne s'occupent pas
de toutes les clauses qui viennent du ministère
de la Justice de Québec. On pourrait épargner
des millions. Parce que, maintenant, chaque mi-
nistère nomme des avocats pour la chasse et la
pêche, pour des infractions au code de la route,
pour des infractions à l'agriculture. On nomme
des avocats qui ne sont pas des spécialistes.
On n'a pas besoin de spécialistes dans des cau-
ses semblables. Peut-être pourrions-nous nom-
mer des avocats de la couronne, des jeunes, qui
ne sont pas payés au même salaire que les au-
tres pour s'occuper de causes semblables? Mê-
me si on essaie de faire plaisir à des avocats,
les avocats ne sont pas tellement intéressés à
prendre des causes de $12.

Je me souviens que j 'ai été nommé une fois
par le gouvernement fédéral pour des causes
d ' i m p ô t s . Il m'envoyait des causes presque tou-
jours contre les mêmes personnes, deux fois
par m o i s . Il me payait $15 par cause. Cela ne
me paie pas de passer un après-midi ou une
matinée au palais de justice pour $15. C'est la
même chose ici. Le seul moyen, c'est de faire
faire ce travail par les avocats permanents de
la couronne, dans les grands centres.

M, MALTAIS (Limoilou): Je suis content
de la remarque du député de Saint-Louis. D'a-
bord, cela existe dans certains districts où il
y a, pour le procureur permanent qui n'est pas
surchargé de travail, le cumul de toutes ces
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causes, également. Donc, ilI n'y a pas d'hono-
raires spécifiques, en plus de payer pour ces
causes. Je donnerai un exemple, La Tuque.

A Montréal, je ne sais pas jusqu'à quel point
il peut y en avoir. A tout événement, on m'ap-
prend qu'un procureur sera nommé et on fera
l'expérience dans la région de Montréal, à cet
effet.

Il y a une autre chose qui pourra peut-être ai-
der, aussi. C'est une idée personnelle que je
donne, j'en al parlé aux officiers du ministère
et je ne sais pas ce que le député de Verdun en
pense, aussi bien que le député de Saint-Louis
et mes autres collègues. Je crois que ceci ai-
derait peut-être les avocats. Le député dit:
Quand j'arrivais avec une ou deux causes, à
$15, c'est évident que ce n'était pas payant, al-
ler perdre sa journée au palais de justice pour
attendre. Mais, il arrive, en vertu de la pres-
cription actuelle qui est tellement longue, que
les avocats pouvaient empiler les dossiers et,
à un moment donné, se présenter une journée
avec une trentaine de causes. Là, ils trouvaient
leur compte.

Il y a peut-être un moyen d'obvier à cela,
c'est de réduire la prescription. Pour ma part,
je trouve que la prescription de deux ans est
beaucoup trop longue. Je ne sais pas ce que le
député de Verdun en pense...

M. WAGNER: On peut la supprimer complè-
tement, aussi!

M. BLANK: La prescription de deux ans ne
donne aucune chance pour faire une défense. Il
n'y a personne qui puisse...

UNE VOIX: C'est juste.

M. BLANK: ... rouler ou passer, à un mo-
ment donné, sur la route, près de Val-Alain où
on a installé un radar... Franchement, c'est tou-
jours à la même place...

M. MALTAIS (Limoilou): Je dois vous dire
que j'en ai parlé, entre autres, avec le direc-
teur, du bureau du code de la route, Me Dufour.
J'étais d'avis que cela devrait être d'une durée
égale à celle prévue par la loi de la Régie des
alcools. C'est quatre m o i s . Il m'a dit, à son point
de vue, que cela devrait être au moins six mois.
Six mois, ce serait raisonnable.

Alors, de deux ans à six mois. Le bonhomme
qui a commis une infraction et qui reçoit, son
avis un an et demi aprês.je n'ai pas besoin de
vous dire qu'à ce moment-là...

M. PEARSON: J'aurais une question à poser

au ministre. Les villes étant les créatures du
gouvernement, je n'ai jamais compris pourquoi
il ne pourrait pas y avoir une espèce de coor-
dination ou une uniformisation soit des amen-
des, soit des montants à payer ou des genres
d'infractions au code de la route, par exemple,
en classifiant les différentes infractions. Pour
une infraction au stationnement, partout dans
la province, une municipalité devrait exiger tel
montant. Même chose pour la vitesse, même
chose pour les défauts mécaniques pour éviter
que quelqu'un qui se fait arrêter pour vitesse ou
qui brûle un feu rouge dans une municipalité ait
à payer tant de dollars d'amende et que, dans
une autre, il doive payer quatre fois plus.

Il faudrait également une uniformisation pour
éviter que ceux qui font une infraction au code
de la route dans une municipalité, s'ils sont à
200 milles de chez eux — cela peut arriver — à
ce moment-là le policier leur dit: Vous pouvez
régler ça tout de suite ou bien revenir seulement
dans deux semaines. Je trouve que ce sont des
choses qui n'ont pas de sens. N'y aurait-il pas
moyen d'avoir une uniformisation à la grandeur
de la province soit par la sûreté provinciale,
par exemple, pour que, dans toutes les munici-
palités, il y ait quelque chose de raisonnable et
sensé.

M. MALTAIS (Limoilou): Je suis bien d'ac-
cord avec le député, seulement il existe actuel-
lement un comité spécialement chargé d'étudier
toute cette législation du code de la route. Je
crois que ce sera peut-être un magnifique
endroit... Je ne sais si le député de Fabre en
fait partie. Le comité n'a pas fini de siéger à
l'heure actuelle, et ce serait l'endroit pour faire
une suggestion de cette nature. Il n'y a aucun
doute qu'idéalement parlant ce serait la meilleu-
re des choses. Il y a certaines infractions, dans
mon esprit, à première vue — j'entends, par
exemple, une défectuosité mécanique — à ce mo-
ment-là je ne crois pas que ça puisse créer de
problèmes majeurs à un endroit plutôt qu'à un
autre. Donc ça pourrait peut-être traité sur un
même pied et au même niveau de la marge. Quant
à d'autres sortes d'infraction, brûler un feu rou-
ge, à certains endroits disons que ça peut avoir
plus de conséquences, dans la ville de Québec
par exemple, que dans une ville où les rues sont
très larges, etc. A ce moment-là, j'ai l'impres-
sion que les municipalités y verraient des objec-
tions. Je suggère au député de soumettre cettte
question fort pertinente au comité qui étudie
actuellement toute la législation du code de la
route.

M. LE PRESIDENT: Le poste budgétaire 2,
adopté. Le poste budgétaire 3?
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M. WAGNER: Au poste budgétaire 3, le mi-
nistre pourrait-il nous dire si un conseil d'admi-
nistration a été mis sur pied à la Régie des
alcools, qui en fait partie et quels sont les trai-
tements?

M. MALTAIS (Limoilou): Le conseil d'admi-
nistration, je ne sais pas si cela relève du mi-
nistère des Finances, c'est parce que c'est la
partie commerciale et je crois... Maintenant
j'aimerais bien pouvoir donner le renseigne-
ment au député, mais je ne crois pas que je
l'aie ici. C'est que les membres ne sont pas
payés à même les crédits budgétaires du mi-
nistère.

M. PEARSON: A ce sujet-là, j'aurais une
question à poser. Ce qui me surprend, c'est qu'il
n'y a rien au sujet de la publicité. Je suggérerais
qu'on fasse un peu de publicité pour éduquer le
public parce que tous les députés, comme tous
les hommes publics, se font approcher un jour
ou l'autre, comme cela m'est déjà arrivé, les
gens ont l'impression que, pour obtenir un per-
mis de la Régie des alcools, ça peut coûter
$2,000 ou $3,000 ou quelque chose du genre. Il
y a des gens qui se spécialisent au jeu suivant:
aussitôt qu'ils voient publier une demande de
permis à la Régie des alcools, ils se dépêchent
à faire objection tout de suite à la demande de
permis et vont rencontrer le demandeur pour
lui exiger un certain montant. Si nous faisions
un peu de publicité pour éduquer les gens en
leur disant tout simplement, premièrement,
que ces objections-là ou que ces gens qui les
approchent n'ont aucune espèce d'influence sur
la décision du juge.

Encore récemment cela s'est produit, quel-
qu'un me disait: Je suis prêt à donner $2,000
ou $3,000 pour un permis. Ce qui se produit,
c'est que si nous leur disons que ça ne coûte
rien pour avoir un permis — si ce permis est
justifié, vous allez l'avoir — nous passons pour
des imbéciles et des naïfs. Les gens nous di-
sent: Si vous ne le prenez pas, ce sera un autre
qui l'aurai Je crois que ce ne serait pas de
l'argent jeté à l'eau si nous incluions un peu
de publicité sous cet article-là, pour la Régie
des alcools, pour renseigner un peu les gens.
Les gens ont l'impression qu'il faut que ça se
passe en dessous du tapis, ces choses-là. Y a-
t-il des normes d'établies pour l'obtention des
permis?

M. WAGNER: II y a déjà de la publicité, il y
a un slogan qui s'intitule: « Mettez du plaisant! »

M. THEORET: Est-ce que le député laisse
entendre: « Mettez-y du foin »?

UNE VOIX: Certainement.

M. MALTAIS (Limoilou): Alors, voici réponse
à votre question. D'abord, le directeur de ce bu-
reau de la régie, Me Doyon, m'informe qu'actuel-
lement il y a des enquêtes en cours au sujet de
certaines rumeurs à l'effet que des gens seraient
obligés, seraient en quelque sorte pénalisés par-
ce qu'ils ne connaissent pas la procédure pour
aller devant la régie. Alors, il y a, d'une part,
une enquête en cours. D'autre part, on m'informe
— c'est le sous-ministre qui me dit ça — Me
Dubé me dit qu'il a demandé au président de la
régie de codifier les règles en vertu desquelles
on peut se présenter ou obtenir un permis de
façon que ça puisse être publié, que tout le mon-
de soit averti et avisé en conséquence et sache
à quoi s'en tenir.

M. PEARSON: Ce serait excellent parce qu'en
même temps, en somme, les hommes publics...
Quelqu'un obtient une licence, et quelquefois les
gens ont l'impression que c'est le député ou c'est
tel homme public — sans aucune preuve, sans
absolument rien — qui obtient ça parce qu'il se
sert un peu de son influence.

M. MALTAIS (Limoilou): Très bien!

M. PEARSON: Alors le public n'est pas au
courant. Ils sont sous l'impression... ce n'est pas
seulement pour la Régie des alcools, c'est pour
différentes autres régies, certains autres per-
mis.

M. MALTAIS (Limoilou): Cela s'applique à
bien d'autres cas.

M. LE PRESIDENT: Article 3, adopté.

M. WAGNER: Article 3, adopté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 2: Af-
faires criminelles: article 1: Contentieux cri-
minel.

M. WAGNER: Adopté.

M. LE PRESIDENT: Adopté. Article 2: Pro-
cureurs de la couronne.

M. WAGNER: Adopté.

M. LE PRESIDENT: Adopté. Article 3: Co-
roners et commissaires-enquêteurs.

M. WAGNER: Non, honoraires n'est-ce pas?
J'avais compris coroners. C'est honoraires.
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M. MALTAIS (Limoilou): Au sous-article 3,
article 1, oui.

M. WAGNER: Ah, non, non! Lorsque je vous
dis, M, le Président, adopté c'est parce que je
considère: Poste budgétaire 2; Affaires crimi-
nelles; article 1: Contentieux criminel; sous-ar-
ticle 1: Traitements et indemnités. Adopté. Sous-
article 2: Frais de voyage. Adopté.

M. LE PRESIDENT: Très bien! Très bien!
D'accord!

M. WAGNER: Sous-article 3: Honoraires.
Adopté. Sous-article 4: Matériel. Adopté. Poste
budgétaire 2: Affaires criminelles; article 2:
Procureurs de la couronne. Là ce n'est pas adop-
té tout de suite.

Il y a plusieurs questions que nous désirons
soulever sous ce chapitre. Nous avons constaté,
en particulier, que chez les procureurs de la
couronne il s'est produit depuis deux ans une
sorte d'exode des procureurs les plus compé-
tents. Non pas que ceux qui sont actuellement
en fonction ne le sont pas, bien au contraire,
mais certains procureurs qui étaient devenus
experts dans leur domaine ont coup sur coup
quitté le contentieux criminel, abandonné leur
poste de procureur de la Couronne pour se di-
riger, soit dans la pratique privée, soit comme
conseillers à la Sûreté de Montréal ou ailleurs.
Je veux juste souligner quelques noms qui me
viennent à l'esprit, par exemple, MM. Rumaneck,
Chadley, Melançon, Ledoux, M. Michel Côté,
tous des gens qui formaient équipe et qui ne
regardaient pas leurs heures de travail et qui se
spécialisaient particulièrement dans le domaine
des faillites et qui étaient accessibles à la popu-
lation dans le domaine des poursuites. Or, au-
jourd'hui, on se rend compte qu'à moins qu'une
cause ne soit déjà préparée par la Sûreté muni-
cipale ou provinciale, la couronne ne l'accepte
pas, particulièrement dans les petites causes, les
causes de fraude où les citoyens sont lésés.

Si le citoyen s'adresse à la couronne, la
couronne lui donne comme conseil: Adressez-
vous à un procureur, payez vous-même les
frais et allez-y! Nous, nous ne prenons que ce
qui vient de la Sûreté. Je trouve que c'est un
peu extraordinaire et cela amène des dénis de
justice.

Dans ce chapitre, également, je voudrais
toucher à quelques articles, d'abord quant au
crime ordinaire, nous vous avons déjà souligné
à quel point il est à la hausse. Nous n'avons
qu'à regarder les journaux. Je ne veux pas insis-
ter plus qu'il ne serait juste. Dans la Presse,
ces Jours derniers, on avait comme titre: Une

excellente année pour le banditisme au Québec.
Et c'est de cette façon-là qu'on résumait le rap-
port du directeur général de la Sûreté provin-
ciale et le premier paragraphe se lisait comme
suit: II y a eu 12.3% d'infractions de plus en 1968
qu'en 1967 dans le territoire couvert par la Sû-
reté du Québec en excluant les grandes villes.
C'est ce qui ressort du rapport annuel de la
Sûreté du Québec au premier ministre Jean-
Jacques Bertrand, également ministre de la
Justice.

A cette hausse s'ajoute le nombre de causes
non résolues et il me semble qu'il y a là matière
à réflexion de la part du ministère de la Justice.
Je ne vais pas vous lire les rapports qui ont été
rendus publics à la suite de colloques de chefs
de police ou de colloques de chambres de com-
merce, par exemple. Il y a là suffisamment de
renseignements pour que le ministre nous dise
si vraiment il veut donner à l'administration de
la justice, particulièrement au procureur de la
couronne, s'il veut leur donner un élan, un essor
nouveau et carte blanche pour qu'ils ne craignent
rien, pour qu'ils étudient toutes les causes qui
leur viennent, qu'ils n'hésitent pas à consacrer
des heures supplémentaires, qu'ils soient rem-
boursés par le gouvernement pour le faire, qu'ils
n'hésitent pas à consulter les forces policières
pour qu'en réalité, dans ce domaine criminel, la
population obtienne satisfaction.

Deuxièmement, outre le crime ordinaire, il
y a le crime organisé. Moi, je voudrais bien sa-
voir ce que le gouvernement fait au sujet du
crime organisé. Ces jours derniers, à Québec,
pour ne pas aller trop loin, on lisait des man-
chettes touchant une déclaration du capitaine
Gérard Maheux, officier responsable de l'es-
couade de la moralité à la Sûreté de Québec, à
l'effet que la pègre internationale s'implanterait
à Québec. Ce n'est pas quelque chose qui les
surprend, je ne mettrais pas le conditionnel, je
mettrais tout simplement que la pègre interna-
tionale implantée au Québec améliore ses chan-
ces de réussite. Ce qui nous surprend un peu
plus, c'est qu'aux Etats-Unis, par exemple, le
président, qui n'est tout de même pas le dernier
venu, déclare une guerre contre la delinquency
et la criminalité, augmente son budget pour la
répression du crime organisé, le porte à $61
millions pour l'année fiscale 1969-70, c'est-à-
dire $25 millions de plus.

Je dis que si aux Etats-Unis, au sommet, un
homme du calibre du président Nixon est aussi
sensibilisé à l'emprise que le crime organisé
exerce sur la société en général, il semble que
nous, dans notre petit patelin de la province de
Québec, ayant vu ce que nous avons vu dans le
passé récent, ayant constaté comment les tenta-



2538

cules de cette pieuvre réussissent S. s'étendre
non seulement dans les grandes villes, mais
même dans les petites villes, dans les ban-
lieues — à ce sujet, nous pourrions avoir des
témoignages assez éloquents de la part du
président de la commission de police ainsi que
le directeur général de la Sûreté — je me dis,
dans ces circonstances-là, est-ce que le gou-
vernement ne devrait pas utiliser son budget ou
une partie appréciable de son budget pour ajou-
ter à ses moyens de détection du crime organisé,
ajouter également aux budgets qui sont actuelle-
ment réservés aux forces policières et continuer
la lutte déjà commencée dans ce domaine-là?

Il y avait autrefois des escouades spécialisées
touchant les incendies criminels, touchant les
« hold-up », touchant les faillites frauduleuses.
Plusieurs de ces escouades ont été démembrées
à cause de certains événements malheureux qui
ont amené des policiers devant les tribunaux. Je
ne vois pas pourquoi ces escouades n'existe-
raient pas de nouveau. Et surtout, je ne vois pas
pourquoi, au sein de la Sûreté du Québec, on
n'aurait pas une escouade particulière contre le
crime organisé.

Je sais qu'à la police de Montréal, qui a un
budget moins élevé, qu'il existe ce que l'on ap-
pelle une escouade spéciale de sécurité où des
hommes compétents et experts font le travail
qui devrait être fait dans toute la province par
la Sûreté du Québec. Je suggère au ministre que
l'on copie ce qui se fait à la police municipale
et je suis certain qu'à ce point de vue-là, le mi-
nistre recevra un encouragement substantiel de
la part du directeur général de la sûreté qui, lui,
est au courant du fonctionnement de l'escouade
spéciale qui existe à la police de Montréal.

Quant au centre de renseignements qui existe
actuellement, et qu'on a créé il y a quelques
mois, je réitère la proposition que j'ai faite il
y a quelques instants, c'est une farce monumen-
tale. C'est une duplication de travail pour pré-
server l'autonomie de la province. Pourquoi ne
pas y aller carrément et se joindre au centre
fédéral de renseignements, participer avec le
gouvernement fédéral et toutes les provinces
du Canada, participer aux renseignements qui
sont donnés, aux échanges de vues et ainsi, as-
surer une meilleure coordination entre les for-
ces policières.

Je veux bien que l'on attribue une petite gloi-
re à une petite organisation de chez nous qui
s'appellera le centre de renseignements provin-
cial. Mais, il me semble qu'on exagère dans ce
cas-là et qu'on devrait consacrer le budget qui
est là à un centre national de renseignements
pour faire une lutte intelligente contre le crime
organisé.

Je m'aperçois qu'il est déjà passé six heures,
M. le Président, est-ce que nous pouvons conti-
nuer?

M. LE PRESIDENT: Oui, je voulais infor-
mer les membres de la commission que les
membres de l'Opposition et du ministère se sont
entendus pour prolonger la séance jusqu'à sept
heures et que possiblement les crédits seraient
adoptés dès ce soir. Si personne n'a d'objection,
évidemment.

M. WAGNER: Je voudrais rappeler dans ce
domaine au Solliciteur général le fait que le pré-
sident des Etats-Unis ait augmenté substantiel-
lement ses budgets pour une lutte contre le cri-
me organisé. Je veux dire que les répercussions
se feront sentir chez nous. Nous avons déjà les
déclarations du Solliciteur général du Canada et
celles du directeur de police de Montréal, à
l'effet que ces caïds ou ces rois de la pègre se-
ront repoussés vers Montréal, outre-frontière,
vers le Canada. Il y a donc là un argument addi-
tionnel pour que le gouvernement ne tarde pas à
mettre sur pied des organismes nécessaires
pour mener une lutte intelligente contre le cri-
me organisé.

On a mentionné les escouades antiterroris-
tes et je voudrais bien que le Solliciteur géné-
ral, à même les renseignements qu'il obtient
de la sûreté, me dise pourquoi jusqu'à la 58e
bombe nous avons eu une escouade antiterroris-
te formée de quatre à six membres dans la sû-
reté du Québec. Il me semble que c'est là quel-
que chose qui frise le ridicule.

Maintenant, sous ce chapitre également du
contentieux criminel, je voudrais attirer l'at-
tention du Solliciteur sur un dossier assez trou-
blant touchant le ministère des Travaux publics.
Je pense qu'actuellement un procureur de la cou-
ronne s'occupe de cette affaire. Je crains que
cela trade en longueur. Et si j'attire l'attention
du ministre, c'est parce qu'il y aurgence.

Nous mettons à votre disposition les rensei-
gnements que nous avons. Le petit dossier que
j 'ai ici indique qu'à l'intérieur de la direction
du ministère des Travaux publics, division de
Montréal, du moins jusqu'à ces temps derniers,
il y aurait une organisation qui groupe environ
cinq ou six personnes qui ont pour la plupart
des postes de commande ou des responsabilités
S. un échelon supérieur.

En ce qui concerne les autres employés du
ministère, autres employés honnêtes, il semble
qu'un régime de terreur existe contre eux, et
le sous-ministre que je vois devant moi, qui me
fait des signes d'approbation, peut facilement le
vérifier auprès du procureur de la couronne. Si
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ces gens ne marchent pas dans la direction im-
primée par ses officiers conjoints du ministère
des Travaux publics, ils sont déplacés par inte-
rim sans augmentation de salaire. Ceci, dans le
but de se débarrasser des employés du gouver-
nement qui ne font pas partie de l'organisation.

Troisième point, concernant les matérieux,
spécialement le bois et la plomberie, il n'y a
apparemment aucun contrôle de fait dans le mi-
nistère des Travaux publics à cet endroit. Lors-
qu'un travail doit être exécuté, on procède par
réquisition, mais le matériel n'est pas contrôlé.
Lorsqu'un travail est terminé et qu'il y a un
surplus de matériel, on le fait entreposer dans
un endroit discret, habituellement dans un édifice
du gouvernement autre que celui où il doit être
normalement retourné. Et après un certain
temps, on en dispose pour des fins personnelles.
Les amis de ces cinq ou six personnes qui for-
ment en somme une conspiration dans le minis-
tère des Travaux publics, les amis vont se ser-
vir, l'entrepreneur en plomberie va se servir
pour des milliers de dollars, l'entrepreneur-
constructeur va se servir à son tour et ainsi de
suite.

Les dirigeants ne donnent pas d'ouvrage à.
leurs employés et, vers la fin de la journée, la
journée étant presque terminée, ils font appel à
des entrepreneurs privés pour faire exécuter
le travail qui n'a pu être fait par les employés
du gouvernement. Et ce travail est donné sans
soumission et le terme employé pour les diri-
geants pour ces contrats, je vous donne le terme
exact, le terme employé, c'est « contrat à ba-
bines ».

La direction donne l'ordre à ce moment de
déclarer un surplus de marchandise, prétextant
qu'il y a un surplus. Cette marchandise est alors
vendue par soumissions à un prix dérisoire.
Ceci permet aux dirigeants d'acheter d'autres
marchandises et ainsi obtenir une commission
en dessous de la table, sur les nouveaux achats.
Les dirigeants sont promus par un système de
protection. Personne ne veut prendre ses pro-
pres responsabilités, et c'est à celui qui en sor-
tira le plus du ministère, en somme c'est à celui
qui volerait le plus le gouvernement et le public. Il

y a même certains de ces dirigeants qui ont
fait exécuter des travaux personnels par des
employés du ministère, ceci avec les matériaux
et l'outillage du ministère.

J'ai évidemment devant moi des noms, les
noms de ces personnes, j 'a i des photostats de
contrats à l'appui de ce que Je viens de révéler
et j 'a i également des affidavits. Je dois dire que
ces renseignements ont été apportés à la con-
naissance de la police de Montréal qui en a pré-
venu, je crois, la Sûreté du Québec.

Une perquisition a été faite et beaucoup de
matériel a été saisi. Et j'en profite pour dire
que c'est à ce moment-là qu'on s'aperçoit des
difficultés que peut entraîner la paperasse. Il
semble que le matériel a été retrouvé à un mo-
ment donné dans un garage, la Sûreté du Québec
a été avisée. Mais, avant que l'officier en charge
de la Sûreté puisse obtenir, lui, de son supérieur
la permission d'entrer dans le dossier et que
son supérieur puisse vérifier avec les hauts fonc-
tionnaires du ministère et qu'eux en retour puis-
sent vérifier avec le sous-ministre à Québec, il
s'est passé plusieurs heures avant que la déci-
sion finale ne soit rendue, disant: Oui, vous pou-
vez collaborer, allez-y! Cela est un aparté!
Mais tout cela révèle un système de fraude qui
existe.

Que fait le gouvernement là-dedans? Depuis
que ce système a été éventré — si je puis dire —
c'est entre les mains de la couronne. Je ne crois
pas que des plaintes aient été portées. Peut-
être que la preuve n'est pas suffisante encore.
Je l'ignore. J'aimerais bien que le Solliciteur
général puisse consulter ses officiers et me dire
où cela en est rendu, ce que le gouvernement
entend faire. Est-ce qu'il a vraiment l'intention
de pousser plus loin ou s'il a l'intention de tout
laisser tomber?

M. MALTAIS (Limoilou): Je pense que la
question ne devrait même pas être posée. Le
député de Verdun me connaît assez pour savoir...

C'est sous enquête, et les instructions du
sous-ministre ont été données de façon que
l'enquête continue, et sans aucun ménagement,
quelles que soient les personnes impliquées. Il
y a là une matière sujette à caution, pour une
fois pour toutes vider la question. Il n'est pas
question d'y aller en d o u c e . Il faut que lumière
se fasse et que la vérité éclate et c'est cela que
nous cherchons.

Par ailleurs, le député de Verdun a souligné
certains à-côtés qui rendaient cette enquête
particulièrement difficile, et mon sous-ministre
m'informe que c'est un fait. Mais, cela ne veut
pas dire pour autant que toutes les énergies ne
seront pas déployées pour arriver à des résul-
tats. D'ailleurs, la Sûreté est chargée de mener
ces enquêtes à bonne fin, et je ne doute pas
qu'elle emploie toutes ses ressources afin d'y
arriver.

M. WAGNER: Très bien, mais je voudrais
également que le Solliciteur général songe au
fait que l'incendie criminel qui se serait produit
à cet édifice du ministère de la Santé, au mois
d'octobre 1966, n'a pas été résolu. Et nous som-
mes à presque trois ans de cette chose.
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M. MALTAIS (Limoilou): Si le député de
Verdun me permet une observation, je ne sa-
vais pas qu'il y avait eu un incendie; le pot aux
roses a éclaté il n'y a pas tellement longtemps,
deux mois peut-être à peu près.

M. WAGNER: Oui.

M. MALTAIS (Limoilou): Les premières
nouvelles que j'en ai sues...

M. WAGNER: Mais les premières plaintes
ont été faites depuis déjà longtemps concernant
l'incendie criminel.

M. MALTAIS (Limoilou): Sur l'incendie du
centre de mécanographie du Bien-Etre social.

DES VOIX: Non, non.

M. BLANK: A Montréal.

M. WAGNER: Saint-Hubert et Demontigny.
Si le ministre avait un sous-ministre à Mont-
réal, il le saurait.

M. MALTAIS (Limoilou): Pour compléter
ma réponse, je puis dire à ce moment-ci, que
des plaintes seront portées très bientôt en ce
qui concerne la question des Travaux publics,
les biens qui auraient été subtilisés d'une ma-
nière ou d'une autre que j'ignore.

M. WAGNER: Est-ce qu'également des plain-
tes seront portées ou du moins est-ce que l'en-
quête sera poussée plus avant concernant l'in-
cendie criminel du mois d'octobre 1966 dans
un édifice du ministère de la Santé au coin de
Saint-Hubert et Demontigny?

M. MALTAIS (Limoilou): Dans ce cas, il est
évident que l'enquête se poursuit toujours, que
la preuve est extrêmement difficile à obtenir et
que nous serons probablement obligés de procé-
der par préenquête, en dernier ressort.

M. WAGNER: M. le Président, au même
chapitre je voudrais tout simplement donner
quelques détails. Je me demande si c'est né-
cessaire. J'ai déjà indiqué au Solliciteur géné-
ral que le cas de Charles Gagnon constitue, à
mon avis, un exemple parfait d'une justice trop
lente qui se transforme rapidement en injustice.

J'ai devant moi la chronologie des comparu-
tions et des remises — j'en aurais pour deux
pages au moins — qui va du 20 mars 1967 à ces
jours derniers, une série ininterrompue de re-
mises à la demande, la plupart du temps, de la

couronne. Et entre-temps, refus continuel d'oc-
troyer un cautionnement à cause des objections
formelles soumises par la couronne.

Quelle que soit la nature des plaintes, quelles
que soient les circonstances, quels que soient
les buts, politiques ou non, est-ce que le Solli-
citeur général peut justifier un tel retard à
amener devant les tribunaux un individu? Est-
ce qu'il n'y a pas là une lacune absolument
scandaleuse?

M. MALTAIS (Limoilou): Disons qu'à pre-
mière vue je ne prendrais pas sur moi de jus-
tifier des retards, quels qu'ils soient, quand il
y a des retards. Et il arrive, malheureusement,
qu'il peut y avoir des retards qui ne sont pas
explicables, c'est-à-dire qu'ils sont dus à de la
négligence ou enfin...

Mais dans le cas précis...

M. WAGNER: II ne faut pas oublier que, dans
le cas précis, il y a quantités de lettres envoyées
au ministre de la Justice, au ministère de la
Justice, lettres rendues publiques dans les jour-
naux, dont nous avons tous pris connaissance. En
dépit de ces mises en demeure, en dépit de ces
requêtes, remise par dessus remise...

D'autre part, on a des individus avec un long
dossier criminel qui sont libérés prestement, à
l'enquête préliminaire, en criant lapin.

M. MALTAIS (Limoilou): Disons que l'ex-
plication... une explication, pour aller au tond
des choses, il prendrait un peu de temps à la
donner. Cela peut soulever des interprétations
différentes sur un sujet donné et, en particulier,
sur celui-là. Des remises, c'est évident qu'il y
en a eues. D'autre part, Gagnon a été condam-
né et il purge actuellement une peine.

M. WAGNER: II est actuellement en appel
de la peine...

M. MALTAIS (Limoilou): Cest cela.

M. WAGNER: ... qu'il purge...

M. MALTAIS (Limoilou): Qu'il purge.

M. WAGNER: ... avant d'y être finalement
condamné.

M. MALTAIS (Limoilou): On me dit que Ga-
gnon n'est pas en appel. Le député de Verdun
comprendra que je ne me risquerais pas, sans
vérification, à m'aventurer dans des explica-
tions qui pourraient embrouiller davantage la
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situation. Mais il est bien reconnu qu'actuelle-
ment il purge quand même une peine.

M. WAGNER: Sur le même chapitre, seule-
ment un mot, M. le Président.

Dernièrement, M. P. Louette, gérant régio-
nal de la Credit's Men Association, faisait une
conférence où il résumait un peu le sentiment
des hommes d'affaires à l'égard du ministère
de la Justice dans le domaine de la lutte contre
les faillites frauduleuses.

La citation que j 'ai devant moi, qui coiffe
l'article où l'on rapporte les déclarations de M.
Louette, se lit comme suit: « Cela ne fonction-
ne plus depuis 1965 ». Et on lit, en particulier,
« Qu'advient-il de la lutte contre les faillites
frauduleuses? Depuis 1965, cela ne fonctionne
plus comme cela fonctionnait, a déclaré samedi
M. P. Louette, gérant régional de la Credit's
Men Association qui participait à un colloque
sur les faillites frauduleuses sous les auspices
de l'Association des chefs de polices et de pom-
piers du Québec. M. Louette, qui a cité de nom-
breuses statistiques et des cas très précis, a
démontré que les faillites frauduleuses faisaient
plus que jamais partie du crime organisé et que
les pertes devenaient de plus en plus importan-
tes ».

A ceci j'ajoute la déclaration que faisait à
peu près en même temps, au même colloque je
crois, l'officier de police chargé de la sécurité
sociale de Montréal, M. Talbot, qui disait ceci:
« Sur réception d'une plainte, nous procédons à
la vérification des allégations qui y sont conte-
nues et, s'il s'avère que la plainte est fondée,
nous effectuons une enquête complète. Lorsque
l'enquête est en bonne voie, nous avons besoin
des conseils d'un procureur pour nous aider à
construire nos éléments de preuve. Nous avons
aussi besoin des conseils pour savoir si nous
procéderons en vertu du code criminel ou en ver-
tu de la Loi des faillites, puisque les fraudes en
faillites peuvent, dans la plupart des cas, être
poursuivies selon l'un ou l'autre empire. A cau-
se des nombreux milieux qui sont affectés ou
impliqués dans les faillites frauduleuses, les
conseils judicieux d'un avocat se révèlent de pre-
mière importance.

Mais, malgré toute notre bonne volonté, et
tous les efforts déployés pour enrayer les frau-
des en faillites, un problème majeur subsiste
toujours, le manque de procureurs pour mener
nos causes à bonne fin. Nous rencontrons d'im-
menses difficultés à obtenir un procureur pour
procéder dans nos causes. Lorsque nous réussis-
sons, le procureur exige un rapport complet de la
cause, rapport que nous ne sommes pas en me-
sure de lui fournir, puisque dans la plupart des

cas les causes ne sont pas terminées. Nous évo-
luons donc dans un cercle vicieux. Il se produit
donc qu'assez régulièrement, lorsque nous avons
besoin de ces procureurs, nous recevons réponse
qu'ils sont présentement trop occupés pour nous
venir en aide. Avant de lire cette dernière phra-
se, j'aurais dû lire la précédente qui dit: Depuis
quelque temps déjà, le ministère de la Justice
a assigné quelques procureurs pour nous assis-
ter dans nos causes de faillites. Cependant ces
procureurs doivent aussi accaparer un rôle ré-
gulier. C'est pour ça qu'ils sont trop occupés
pour venir en aide dans les causes spéciales.

« Il nous apparaît, toutefois, que les procé-
dures en faillites pourraient être suffisantes
pour justifier des procureurs permanents en la
matière. »

A ceci, M. le Président, je voudrais ajouter
les statistiques publiées par Dunn and Bradstreet
en rapport aux pertes subies en faillites dans le
Québec, c'est ce qui nous intéresse: Au Québec,
en janvier 1968, les pertes subies en faillites
se chiffraient par $3,355,000; en janvier 1969,
les pertes subies en faillites dans la province
de Québec s'élevaient à $7,408,000, c'est-à-dire
une augmentation de $3,853,000 ou près de 211%.
Pourquoi? Pourquoi dans ce domaine des faillites
ne réussit-on pas, ici dans la province de Québec,
à trouver des procureurs permanents ou à temps
partiel qui puissent aider à la bonne marche des
affaires judiciaires? C'est inoui! Je pose la ques-
tion au ministre.

M. MALTAIS (Limoilou): Je voudrais reve-
nir très rapidement en arrière en ce qui con-
cerne les procureurs de la couronne, les pro-
cueurs permanents. Je ne sache pas qu'il y ait
eu des directives qui leur ont été données de
n'accepter que des causes qui seraient à l'avan-
ce préparées, disons, par les enquêteurs de la
Sûreté du Québec. Que le problème soit soulevé
à ce moment-ci, disons que nous en ferons un
cas de recherche afin de bien nous informer
quant aux autres causes et que, normalement,
il est logique, lorsque des faits sont rapportés
et qu'ils justifient une plainte, que la plainte
soit prise, indépendamment du fait qu'il y ait
enquête et qu'il n'y ait pas eu enquête au préa-
lable de la part de la sûreté.

Dans la plupart des cas, lorsqu'il s'agit de
cas d'importance, il est clair que nous faisons
appel, plus souvent qu'à leur tour, aux services
spécialisés de la Sûreté pour compléter l'en-
quête et amener au procureur de la Couronne
une preuve qui se tient, une preuve fondée.

En ce qui concerne cette matière de faillite,
je dois dire que le député a raison d'Insister
sur ce problème parce que c'est un véritable
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problème chez nous, problème au point de vue
économique, sans aucun doute, problème au
point de vue de l'administration de la justice,
au point de vue de la justice. Le député est au
courant qu'il y a eu une espèce... Là-dessus
je reviens sur une chose sur laquelle il a insis-
té lors d'un autre sujet tout à l'heure en ce qui
a trait à la question des rivalités constitution-
nelles. II admettra avec moi que nous ne pouvons
quand même pas faire abstraction de certains
droits en matière constitutionnelle. Lorsqu'il
s'agit particulièrement, en matière de lutte
contre le crime, d'établir la meilleur collabo-
ration possible au moyen de tous les mécanis-
mes entre les différentes Sûretés, les différents
gouvernements, nous en sommes. Seulement, il
peut arriver que l'empiètement de juridiction
crée des problèmes plus grands encore que
ceux qui existaient auparavant.

Je pense que le député de Verdun, en matière
de faillite, a touché là un point qu'il a déjà sou-
levé de façon fort opportune et de façon très per-
tinente à l'Assemblée nationale. D'ailleurs ce
grief a été soulevé par M. Paul Devost qui était
notre séquestre officiel, et qui l'est encore à
Montréal, mais qui, à toutes fins pratiques — et
c'est lui-même qui le dit — n'est plus que le
régistraire aux faillites. Pourquoi? Parce que
graduellement il a été supplanté — à mon sens,
il s'agit là de questions constitutionnelles aussi,
mais passons — par ce qu'on est convenu d'ap-
peler aujourd'hui six séquestres officiels fédé-
raux, lesquels, d'après M. Devost lui-même, ne
procèdent pas avec la méthode qu'il avait réussi
à perfectionner au cours des ans et qui s'était
avérée fructueuse. Là où, peut-être, M. Devost
n'avait pas tout l'appui voulu, c'est qu'il man-
quait d ' h o m m e s . Il manquait de procureurs de
la couronne, de procureurs permanents affectés
spécialement à la faillite, à ce domaine extrê-
mement complexe, très difficile, dans lequel
entre bien souvent une énorme comptabilité et
où les problèmes sont souvent inextricables à
cause précisément de la difficulté comptable. Il

est clair qu'il nous faut de la main d'oeuvre.
Nous sommes conscients du problème, je

peux en assurer le député de Verdun. Je puis
lui dire que nous reconnaissons que nous n'avons
pas assez de quatre procureurs qui s'occupent,
même à temps plein, de la question des faillites.
Et c'est notre intention ferme d'en doubler leur
nombre incessamment. Je dois aussi lui dire
que non seulement c'est notre intention, mais
qu'un service d'amélioration en matière comp-
table et d'enquêtes, c'est-à-dire constitué d'en-
quêteurs spéciaux, de comptables spécialisés
particulièrement en matière de faillite, est ac-
tuellement à s'organiser au sein de la Sûreté

du Québec. Ce corps de spécialistes enquêteurs
et comptables, en collaboration avec une équipe
de procureurs spécialement consacrés à ces
causes, devrait donner des résultats.

Sur le plan strictement constitutionnel en ce
qui concerne la question du séquestre, cette
question n'est pas liquidée. Toute la loi de fail-
lite est de juridiction fédérale et il existe actu-
ellement — je crois que le projet existe, je ne
l'ai pas vu personnellement, je n'ai pas eu
le temps — un projet de loi, il est actuellement
en discussion, il fait l'objet de nombreuses dis-
cussions. C'est donc un projet de loi amendé,
rénové, renouvelé en quelque sorte qui s'en vient
en cette matière. Et j'informerai le député de
Verdun au sujet de la question qu'il me posait
l'hiver dernier concernant le séquestre officiel.
Après avoir rencontré les officiers des autorités
fédérales: les ministres, les sous-ministres et
les officiers du ministère concerné et intéressé,
particulièrement M. Tassé — elles en sont
venues à la conclusion que cette question des
séquestres officiels n'était pas pour autant ré-
glée et qu'il y aurait possibilité de discuter de
façon à en arriver à un règlement qui prévoirait
que l'administration totale en cette matière pas-
serait comme avant, avec le séquestre officiel,
aux autorités provinciales, sauf peut-être en
matière de biens et d'enquêtes sur les biens,
sur la masse des biens.

D'autres enquêtes seraient aussi faites en
collaboration, soit par la Gendarmerie royale,
soit par les inspecteurs au service du gouver-
nement fédéral. A ce moment-là, disons que la
masse des biens serait détenue par le service
administratif qui aurait droit de regard et de
contrôle, mais que, par ailleurs, quant à ce qui
garde tout l'ensemble de l'administration, tout
le reste, c'est l'administration provinciale qui
aurait droit de regard, comme dans les autres
matières, l'administration criminelle.

Cest donc dire que nous sommes conscients
et pour dire au député qu'il avait raison à un
moment donné de soulever le problème. Dans
le Petit Journal, par exemple, de la semaine du
28 janvier 1969, j'ai découpé un article. C'était
le troisième article sur la faillite frauduleuse.
On y disait que c'était Ottawa qui avait engendré
une confusion judiciaire et que les fraudeurs
jubilaient. Cela rejoint en quelque sorte, cela
illustre en somme, dans ce texte préliminaire,
ce que M. De Gaulle lui-même, qui est abon-
damment cité, disait. C'est qu'on a pas suffi-
samment tenu compte, à tout événement, indé-
pendamment des changements de structures, des
méthodes qu'il avait réussi à déployer de façon
très efficace.
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M. WAGNER: Pour compléter le dossier, je
voudrais quand même signaler au ministre la
clause de Canada Woodstock Limited. Canada
Woodstock Limited est une compagnie améri-
caine qui groupe une foule de gros marchands
de bois américains qui se sont lait rouler pour
des sommes considérables. Il y a quelques an-
nées, nous avions rencontré beaucoup de fail-
lites dans le domaine du bois, il y a eu des pour-
suites et je pense que cela a été réglé. Cela
revient sous une nouvelle formule actuellement.
Canada Woodstock Limited a été obligée de por-
ter des plaintes à Montréal, d'engager les ser-
vices d'un procureur privé à Montréal, un con-
frère d'ailleurs du ministre, parce qu'à la suite
du travail fait par la police de Montréal, mal-
gré la longue enquête, ils n'ont pas réussi à
obtenir que la couronne s'en occupe. Je trouve
que c'est malheureux surtout qu'il s'agit d'une
compagnie américaine qui devra maintenant dé-
bourser des milliers de dollars, évidemment,
pour faire sa preuve elle-même et obtenir jus-
tice après avoir été fraudée ici dans la provin-
ce de Québec.

M. MALTAIS (Limoilou): Maintenant, je dois
dire que je donne la réponse qui m'arrive à
l'instant, c'est que le sous-ministre m'informe
qu'après avoir consulté notre procureur chef à
Montréal, il dit qu'en fait, ce n'est pas exact,
que la couronne, en aucune façon et en aucun
temps, n'a refusé ses services à cette ques-
tion-là. Voici l'information.

M. WAGNER: Nous avons des renseigne-
ments contradictoires.

M. PEARSON: J'aurais juste une suggestion
à faire. Je ne suis certainement pas le premier
à la faire. Je ne sais pas si la suggestion que
je vais faire arrive bien selon l'ordre de l'étu-
de des crédits. Je suggérerais qu'on étudie les
modalités pour essayer d'effacer un dossier ju-
diciaire ou d'envoyer ce fameux dossier-là à
une espèce de fichier central où légalement il
serait pratiquement inexistant, particulièrement
pour les jeunes qui, disons à cause de certaines
pécadilles — comme exemple pressant, les con-
testataires à Sir George Williams ou les gens qui
ont également contesté lors de la Saint-Jean-
Baptiste — sont obligés de traîner ce dossier
presque toute leur vie. Après un certain nom-
bre d'années de bonne conduite, sauf peut-être
pour certaines choses graves comme par exem-
ple tentative de meurtre ou hold-up ou quelque
chose du genre, est-ce qu'on étudie actuelle-
ment ces modalités-là pour essayer d'arriver
à un système où quelqu'un pourrait quand mê-

me ne pas voir traîner derrière lui, pendant
toute sa vie, un dossier judiciaire pour une pé-
cadille ou une bagatelle? Les deux exemples
que j'ai donnés sont absolument récents.

M. MALTAIS (Limoilou): Déjà, c'est une
question qui fait l'objet d'études sans aucun
doute parce que nous avons de nombreuses ré-
clamations de toutes sortes des gens qui font
des suggestions à l'effet soit de faire dispa-
raître les effets d'une pécadille, d'une infrac-
tion, d'une peine ou d'un manquement quel-
conque à la loi, qui entraînent des conséquen-
ces surtout en matière criminelle.

Je dois dire que, la semaine dernière, pen-
dant que j'étais à Ottawa, le problème a été
abordé très sommairement et très rapidement.
Mais assez pour que je sache qu'actuellement
le gouvernement fédéral par son ministre de la
Justice, l'honorable M. Turner, étudie la ques-
tion de façon à pouvoir trouver le moyen peut-
être dans certains cas, d'aider les mineurs du
moins, pour les débuts. On pourrait peut-être
fixer une période à l'intérieur de laquelle la
peine serait suffisamment purgée — à l'intérieur
peut-être de cinq ans — et ensuite procéder non
pas jusqu'à dire faire disparaître toutes traces,
mais enfin de faire disparaftre les conséquen-
ces sociales d'un dossier qui demeure.

M. PEARSON: Qu'on l'envoie à un dossier
central spécial, autrement dit, qui serait mis à
part. Légalement, la personne en question ou
celle qui a été coupable pourrait dire: Bien
moi, je n'ai pas de dossier.

M. MALTAIS (Limoilou): Je comprends
très bien.

M. PEARSON: Et qu'une compagnie ou qui
que ce soit, recherche le dossier, ne le trouve-
rait pas. Et la Sûreté du Québec aurait une
section spéciale et cette section-là d i r a i t : Il n'y a pas de dossier, comprenez-vous? Il y a
des modalités.

M. MALTAIS (Limoilou): Nous prenons
note de la suggestion.

M. WAGNER: J'ai deux points brièvement,
juste pour terminer. Premièrement, est-ce
qu'il est exact qu'avant la hausse de 25% qui
vient d'être accordée aux procureurs de la cou-
ronne, certains procureurs de la couronne à
Montréal ont menacé de faire une grève et ont
commencé à faire une grève?

M. MALTAIS (Limoilou): Je ne sais pas si
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l'on peut parler des journées pédagogiques, d i -
sons, juridiques.

M. WAGNER: Oui, il y a bien des termes à
cela. Oui, c'est exact. Parce que certains juges
m'ont demandé s'ils ne pourraient pas avoir
recours au même stratagème.

M. MALTAIS (Limoilou): J'en al entendu
parler.

M. WAGNER: Deuxième point, pour que la
justice fonctionne bien, nous avons besoin de
procureurs de la couronne, de juges et de
jurys. Or, il appert que des directives nouvel-
les ont été données par le sous-ministre de la
Justice concernant le paiement du jury. Et con-
trairement à ce qui existait auparavant, le jury
aura droit, d'après les nouveaux règlements,
à une indemnité de perte de temps, à la condi-
tion expresse qu'ils signent une déclaration a s -
sermentée rédigée dans les termes suivants
et je cite: Je , soussigné, le juré convoqué, ass i -
gné dans la présente cause, étant dûment asser-
menté, déclare que le fait d'être présent en
cour comme Juré, m'entraîne une perte de gain.

Or, le ministre sait t rès bien avec quel scru-
pule les gens observent le serment et comme
ils hésitent beaucoup à prêter le serment qui
veut dire, qu'ils assurent le gouvernement ou
la cour que leur absence a entraîné une perte
de gain. Plusieurs jurés refusent de se présen-
ter . Et il s'ensuit une pénurie de jurés surtout
dans les districts ruraux.

Alors, je me demande si le Solliciteur géné-
ral ne pourrait pas examiner cette question ou
bien justifier cette directive, ou bien la résil ier
afin que les jurés ne soient pas obligés de signer
une assermentation semblable. Que voulez-vous,
quand un cultivateur, par exemple, est absent
une demi-journée, comment, peut-il dire que
pour cette demi-journée-là il a perdu $10?
Quand un agent d'immeubles ou un vendeur
d'automobiles est absent, il a peut-être manqué
une vente de $3,000 cet après-midi-là, mais il
n'a peut-être rien fait du tout. Et nos gens sont
scrupuleux sur cela.

M. MALTAIS (Limoilou): Le sous-ministre
de l'administration me dit qu'il ne pense pas
que ces directives s'adressent aux jurés en
fonction, mais il s'agirait d'admettre qu'ils
seraient convoqués, qu'ils seraient — excusez
l'expression — sur le « stand by », si vous
voulez.

M. WAGNER: C'est la directive du 25 février
1969, une lettre addressée par M. Jean-Paul

Dionne, directeur du service des greffes, aux
protonotaires et aux greffiers, qui dit: « Vous
trouverez sous pli les exemplaires du nouveau
tarif concernant les indemnités payables aux
jurés , tant en matière civile que criminelle, etc.
Voici les directives préliminaires que nous vous
donnons sur l'application de ce nouveau tarif. »
Et, on rapporte bien ce que j ' a i lu tout à l 'heure.

Et, tout cela, évidemment, fait suite à un
arrêté en conseil.

M. MALTAIS ( L i m o i l o u ) : Il faudrait peut-
être vérifier l 'arrêté en conseil.

M. BLANK: Dans la définition d'un arrêté
en conseil, vous dites, vous-même: Cette indem-
nité ne sera pas versée aux jurés en disponi-
bilité et aux jurés choisis, dans tel cas.

M. WAGNER: L'arrêté en conseil numéro
302 du 5 février.

M. MALTAIS (Limoilou): Oui c'est cela,
je l 'ai ici.

M. BLANK: Vous avez une définiton qui y est
attachée. C'est dans la définition que vous le
trouverez: deuxième paragraphe, A.

M. WAGNER: C'est un détail qui a son im-
portance.

M. MALTAIS (Limoilou): Nous tenons compte
de l'observation. On me dit que probablement
il y a un conflit d'interprétation, mais c'est
$25 par jour.

M. WAGNER: Mais le texte est clair.

M. MALTAIS (Limoilou): Moi, je crois que
le texte est.. .

M. WAGNER: Alors, tant que le texte existe,
il faut ou bien l'amender ou le respecter. Et,
si on le respecte, cela conduit à un déni de jus-
tice. J 'at t ire l'attention du sous-ministre sur
le district de Terrebonne; il semble qu'a Saint-
Jérôme, en particulier, il y ait une pénurie de
Jurés ft cause de cette directive. Mais cela ne
m'a pas été souligné par des fonctionnaires du
ministère.

M. MALTAIS (Limoilou): Alors, je note.

M. LE PRESIDENT: Adopté.

M. BLANK: Adopté.

M. WAGNER: Article 3; Coroners.
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M. LE PRESIDENT: Article 3: Coroners et
commissaires-enquêteurs sur les incendies.
Sous-article 1: Traitements.

M. MALTAIS (Limoilou): Disons que nous al-
lons examiner la situation. Je remercie le député
de Verdun d'avoir attiré notre attention.

M. WAGNER: 3, adopté.

M. LE PRESIDENT: Alors, Affaires civiles.

M. WAGNER: Sur le chapitre des affaires
civiles, J'aimerais bien que le ministre nous
dise si le sous-ministre M. Jacques Lapointe
est encore en fonction et S quel t i t re .

M. MALTAIS (Limoilou): II est encore en
fonction. Son titre exact: conseiller de cadre.

M. WAGNER: Est-il conseiller de cadre et
en même temps sous-ministre.

M. MALTAIS (Limoilou): II n'est pas sous-
ministre.

M. WAGNER: Y a-t-i l un arrêté en conseil
le démettant de ses fonctions de sous-ministre?

M. MALTAIS (Limoilou): Apparemment pas
textuellement, de sorte que peut-être a-t-il la
prérogative de se servir de son titre de sous-
ministre.

M. WAGNER: Alors, le Solliciteur n'admet-
il pas que M. Lapointe est toujours sous-mi-
nistre, mais qu'on ne lui permet pas d'exercer
ses fonctions de sous-ministre s'il n'y a pas eu
d'arrêté en conseil modifiant ses fonctions?

M. MALTAIS (Limoilou): J 'aimerais bien
revenir & l 'arrêté en conseil. Apparemment,
quant à l 'arrêté en conseil, il y a une interpré-
tation...

M. WAGNER: Est-ce qu'on ne garde pas ce
qu'on a a moins qu'on ne nous l'enlève?

M. MALTAIS ( L i m o i l o u ) : Il y a deux inter-
prétations. A moins qu'on le lui enlève... peut-
être qu'on peut l'enlever indirectement en don-
nant une fonction dont la rémunération est équi-
valente.

M. WAGNER: Est-ce que le sous-ministre
qui n'a pas été démis de ses fonctions, a été
remplacé par un autre sous-ministre?

M. MALTAIS (Limoilou): Effectivement,

il y a un nouveau sous-ministre, Me André
Desjardins, aux affaires civiles.

M. WAGNER: Comment le Solliciteur expli-
que-t-il qu'on ait pu nommer quelqu'un à la pla-
ce de quelqu'un qui n'a pas démissionné de ses
fonctions?

M. MALTAIS (Limoilou): Je veux être bien
clair. Dans notre esprit, au moment où nous
avons nommé Me André Desjardins, c'est clair
qu'il n'y avait pas de sous-ministre et nous
nommions un sous-ministre aux affaires civi-
les . Nous avons nommé Me Jacques Lapointe
conseiller de cadre.

On me dit qu'il n'y aurait pas illégalité à ce
qu'il y ait deux sous-ministres.

M. WAGNER: Mais est-ce qu'il n'est pas
préférable que tout cela soit régularisé par un
arrêté en conseil clair?

M. MALTAIS (Limoilou): Oui, je le pense.
Je dois dire que je connais très bien M. La-
pointe et Je dois vous dire ici.. . Je remercie
le député de me donner l'occasion de lui rendre
hommage pour les services qu'il a rendus. C'est
un avocat brillant, c'est un avocat compétent
et nous le connaissons. Seulement, je dois dire
également et je crois que le député est au cou-
rant, c'est connu, il a été affecté, pendant ces
derniers temps, ces dernières années, dans sa
santé à quelques reprises. Etant donné qu'il y
avait une restructuration en voie d'accomplis-
sement à ce service, nous avons cru qu'il était
plus humain d'agir comme nous l'avons fait.
Etant donné le surcroît de travail à brève échéan-
ce que cela amenait à la fonction, nous avons
cru que c'était plus humain. Je dirai au député
que c'est sous le seul signe de l'humanité que
nous avons agi dans les circonstances.

M. WAGNER: Est-ce qu'il a acquiescé à
cela?

M. MALTAIS (Limoilou): Je l 'ai personnelle-
ment rencontré et, au moment où je l 'ai vu, je
l'ai informé de la décision à laquelle nous en
étions a r r i v é s . Il ne m'a pas semblé, à ce mo-
ment-là, que cela était de nature à lui causer
préjudice, pourvu qu'évidemment on respecte la
dignité des services rendus et des services con-
sidérables qu'il peut rendre encore. Etant don-
né qu'il n'y avait en aucune façon, de changement
dans les émoluments, dans les traitements, nous
avons pensé que c'était une façon humaine de
régler le problème.

Je ne sache pas que cela ait soulevé de dif-
ficultés. A tout é v é n e m e n t , je suis prêt à
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examiner cela, sûrement, parce que je ne vou-
drais, en aucune façon, qu'un fonctionnaire de
cette importance puisse avoir à se plaindre
de procédés ou d'attitudes que, dans le meilleur
de notre conscience, nous avons eus dans la
circonstance actuelle.

M. WAGNER: C'est bien. Adopté.

M. LE PRESIDENT: Alors, poste budgétai-
re 3, adopté.

M. WAGNER: C'est-à-dire poste budgétaire
3, article 1, adopté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 3, ar-
ticle 1, adopté.

M. WAGNER: Article 2 adopté.

M. LE PRESIDENT: Article 2 adopté.

M. WAGNER: Article 3 adopté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 4:
Commission de police du Québec.

M. WAGNER: La seule remarque que je
désire faire, c'est que j'ai pu me rendre comp-
te, personnellement, de quelle immense utilité
était la commission de police et quel excellent
travail le président et ses commissaires font
actuellement. Je tiens à leur rendre hommage.

D'autre part, je considère que leur travail
est trop essentiel pour qu'il soit paralysé par
un budget. Or j 'ai l'impression qu'avec ce
qu'on leur octroie ici, $291,000 dont $203,000
pour traitements et indemnités, cela est net-
tement insuffisant. Je me demande combien
d'enquêtes ils pourront faire au cours de la
nouvelle année avec un budget semblable à
moins que le ministère ne veuille présenter un
budget additionnel.

M. MALTAIS (Limoilou): II y a environ dou-
ze nouveaux employés qui devront être engagés
au cours de l'année. Suivant les prévisions bud-
gétaires des administrateurs compétents en la
matière, du sous-ministre en descendant, il ar-
rive, je crois, qu'habituellement, dans des orga-
nismes comme celui-là à tout le moins, environ
12 nouveaux employés entrent dans le budget sur
une période de six mois. C'est cela, M. Larose?
Sur une période de six mois. Ce qui veut dire
qu'il y aura quand même du renfort... Disons
que je suis bien d'accord pour que, lorsqu'on
crée un organisme de cette importance, il est
important de regarder quel est le budget affecté

à cet organisme pour pouvoir évoluer et tra-
vailler avec efficacité.

On s'aperçoit — c'est ce qu'on me dit et
c'est vrai — que déjà, je pense que le rôle des
enquêtes en cours, en ce qui concerne la com-
mission, se rend jusqu'au mois de novembre
actuellement. Ceci veut dire qu'il faudra pro-
céder pour que ces enquêtes aient lieu, quand
même, puisqu'on a la commission de police.
Donc, on ne peut pas faire de blocage systéma-
tique.

M. WAGNER: Alors qu'allez-vous faire?

M. MALTAIS (Limoilou): Disons que nous
essayerons, à ce moment-là, d'étudier la possi-
bilité d'aller au budget supplémentaire tel que
nous le suggère le député de Verdun.

C'est la première année d'activités et disons
que c'était assez difficile d'établir des prévi-
sions en ce moment.

M. WAGNER: Bien.

M. MALTAIS (Limoilou): Nous n'avons pas
l'intention de mettre des bâtons dans les roues
de l'efficacité de la commission.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 5: Ins-
titut de police du Québec.

M. WAGNER: Adopté.

M. LE PRESIDENT: Adopté au complet.
Poste budgétaire 6: Sûreté du Québec.

M. WAGNER: Les principales remarques
ayant déjà été faites et dûment notées, nous
adopterons ce poste.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 7: Ins-
titut de médecine légale et de police scientifique.

M. WAGNER: Je ne sais pas si le ministre
a reçu une lettre d'un employé de l'Institut de
médecine légale et de police scientifique énon-
çant certains griefs qui m'apparaissent assez
importants. Je n'ai pas l'intention de lire cette
lettre ni de la déposer, mais je voudrais savoir
si le ministre a pu enquêter sur le bien-fondé
de ces griefs? Si oui, qu'est-il arrivé?

M. MALTAIS (Limoilou): Si le député préfère,
je pourrai lui donner une copie de la réponse.

M. WAGNER: Ah, bon! J'ai une copie de la
lettre.
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M. MALTAIS (Limoilou): Si le député de Ver-
dun le préfère, je lui donnerai une copie des
informations que nous avons eues et qui cons-
tituent une réponse à chacun des arguments. Je
crois que c'est le Dr Jean-Marie Roussel, di-
recteur de l'Institut médico-légal. Alors, il me
fera plaisir de donner une copie de la lettre...

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 7 adop-
té?

M. WAGNER: Poste budgétaire 7 adopté, oui.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire 8:
Cours d'Appel, Supérieure, Prpvinciale et des
Sessions de la Paix.

M. BLANK: Durant les discussion qui ont eu
lieu en Chambre concernant le bill qui apporte
des changements au code de procédures, avec
les nouvelles causes qui seront maintenant de-
vant la cour Provinciale, c'est-à-dire les causes
jusqu'à $3,000, cela augmentera le nombre de
causes. Durant la discussion, le ministre de la
Justice a fait part à la Chambre qu'il veut que
les salaires des juges provinciaux soit au même
niveau que ceux des juges fédéraux. Allons-nous
avoir un budget additionnel pour donner ces aug-
mentations?

M. MALTAIS (Limoilou): On me dit que le
ministre de la Justice a donné des instructions
au sous-ministre de rencontrer la Conférence
des juges ou le président de la Conférence pour
en discuter d'ici une quinzaine de jours.

M. BLANK: Cela veut dire que nous aurons
de bonnes nouvelles pour nos jugesl

M. MALTAIS (Limoilou): On me dit qu'il ne
faudra pas de budget additionnel parce que ça se
fait automatiquement.

UNE VOIX: On aurait assez d'argent. C'est
statutaire.

M. WAGNER: A ce poste budgétaire, je vou-
drais brièvement, pendant deux minutes, discuter
de quelques points qui peuvent peut-être se rat-
tacher ailleurs, mais autant en disposer mainte-
nant.

A la cour des Sessions de Montréal, le juge
en chef a émis des directives nouvelles der-
nièrement, touchant une procédure en matière
de cautionnement, dans le district de Montréal.
Je pense que cette directive a été acceptée par
la Sûreté du Québec.

La directive est à l'effet que, à compter du

5 mai 1969, les cautionnements obtenus sur ap-
pels téléphoniques sont abolis. Le juge disait
qu'il considérerait cette pratique, comme illé-
gale. Il donnait des instructions aux différents
corps policiers de procéder à l'avenir par voie
de sommation dans tous les cas qu'il énumérait.
Parmi les cas, il y avait l'article 150, matière
obscène, les maisons de jeux, les loteries, les
négligences criminelles, les conduites en état
d'ivresse, être trouvé dans la maison de dé-
bauche, assauts simples, ventes de boissons
alcooliques, etc.

Il faut reconnaître, M. le Président, que cette
procédure constitue une amélioration. Par ail-
leurs, en mettant fin au système des caution-
nements par appels téléphoniques, elle crée
d'autres abus qu'il y aurait lieu de corriger. Par
exemple, qu'arrive-t-il dans le cas du vol d'un
objet dont la valeur excède $51? A ce moment-là
pas de cautionnement par appel téléphonique, pas
de discrétion, c'est clair, c'est net. Je pose
cette question-là surtout dans le cas où le pré-
venu n'a pas d'antécédent judiciaire. S'il est ar-
rêté le vendredi soir, s'il n'a pas d'antécédent
judiciaire, et qu'il est accusé d'avoir volé $52,
son avocat ne peut pas appeler un juge. Il reste
en prison jusqu'à sa comparution le lendemain
matin ou le surlendemain. Qu'advient-il dans le
cas d'un recel, par exemple? Si l'arrestation est
faite un samedi matin, le recel n'est pas prévu
dans la liste soumise par le juge, le prévenu de-
vra séjourner en cellule jusqu'au lundi matin.
Les instructions ont-elles été données aux mem-
bres de la Sûreté du Québec qui travaillent dans
le district de Montréal concernant l'arrestation
d'individus après les heures normales de travail?

Comme solution, je propose ceci: pour éviter
l'abus, pour éviter la discrimination qui peut
s'exercer quand on donne une liste précise d'of-
fenses, n'y aurait-il pas lieu de nommer, dans le
district de Montréal, un juge pour recevoir les
comparutions ou accorder les cautionnements
par appels téléphoniques entre 19 h et 23 h 30.
C'est simple, à tour de rôle, par rotation, les
juges pourraient se r e m p l a c e r . Il y aurait tou-
jours un juge en permanence.

De cette façon, cela assurerait une justice à
tous les citoyens, également cela éviterait aux
policiers le risque de se servir d'une discrétion
peut-être exagérée et de porter une plainte qui,
elle, serait prévue dans la liste mentionnée par
le juge, au lieu d'une plainte qui ne serait pas
mentionnée. De cette façon, nous éviterions de
la discrimination. Est-ce que le Solliciteur gé-
néral trouve que la suggestion a du bon sens?

M. MALTAIS (Limoilou): Oui, c'est une ex-
cellente suggestion, et on m'Informe qu'un juge
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a déjà été nommé, M. Morand, et qu'un deuxième
doit être nommé incessamment.

M. WAGNER: Je sais que le juge Morand
est aux comparutions ou aux cautionnements
de jour. Mais, j'ignorais que c'était à partir de
7 h du soir jusqu'à minuit. Est-ce que c'est cela.

M. MALTAIS (Limoilou): Oui.

M. WAGNER: Est-ce que c'est le soir?

M. MALTAIS (Limoilou): Le mandat est à
l'effet de couvrir toutes les comparutions.

M. BLANK: Oui, mais il y a un problème,
je pense que cela fait des semaines que le juge
en chef de Montréal a refusé à un juge de siéger
après cinq heures parce que les fonctionnaires
ne veulent pas travailler après cinq heures sui-
vant la convention collective.

M. MALTAIS (Limoilou): Oui, d'accord, je
comprends que, sur le plan de l'administration,
cela peut soulever des problèmes, mais au point
de vue de la juridiction cela n'en soulève sûre-
ment pas.

M. BLANK: Pour avoir une comparution, il
faut avoir le greffier. Est-ce que cela veut dire
que nous aurons ce qu'il y a aux Etats-Unis, une
« night court» ?

M. MALTAIS (Limoilou): Non, non, nous ne
sommes pas rendus si loin.

M. B L A N K : Il y a un autre problème dans
la ville de Montréal. La grande majorité des
petites causes que vous annexez fi cette liste
sont inscrites par la police municipale, et les
juges de la cour municipale ne sont pas tenus
de suivre la directive. Ce qui veut dire qu'il
y a un citoyen qui a peut-être volé pour $5 à
l'étalage, et il doit rester en prison parce que
c'est la ville de Montréal qui dirige la cour mu-
nicipale et la cour des Sessions... Bien entendu,
cela dépend où il est arrêté. S'il est arrêté à
la ville d'Anjou, il peut automatiquement sortir
sous caution. S'il est arrêté dans la ville de
Montréal, pas de caution.

M. MALTAIS (Limoilou): Le député a rai-
son, mais il y a des discussions qui existent
actuellement à ce niveau.

M. BLANK: Ce n'est pas tellement un gros
problème, le juge parle des maisons de débau-
che, mais nous donnerons une caution de $50

qui a été trouvée. Mais nous avons une autre
loi, la loi du ministère de la Santé qui dit qu'on
ne peut pas sortir sous caution avant de passer
un examen médical. Comment peut-on y remé-
dier? Et seulement pour les femmes. Les hom-
mes sont chanceux, ils peuvent sortir sous cau-
tion sans examen médical. Si Madame Casgrain
était ici, elle serait fâchée fi cause de l'égali-
té des femmes.

M. WAGNER: Un dernier point, M. le Pré-
sident. Puisque nous parlons de cour d'Appel,
de cour Supérieure, je voudrais dire un mot du
palais de justice de Montréal qui est en cons-
truction. Les juges de la cour des Sessions de
la Paix aimeraient bien être logés comme les
autres dans le nouveau palais de justice. Si la
cour criminelle demeure actuellement au pa-
lais de justice, la Place de la justice, lorsque
le nouveau palais sera terminé, aura apparem-
ment huit étages de disponibles. Si les cours
criminelles sont transférées à ce nouveau pa-
lais de justice, la Place de la justice aura alors
six étages de libres, ou cinq étages si nous
réduisons les calculs.

D'autre part, la rénovation du palais de jus-
tice actuel ne le rendrait jamais fonctionnel, il
y aurait impossibilité de faire des corridors,
des allées. Donc les juges continueraient, com-
me fi présent, fi côtoyer les prisonniers et les
amis des p r i s o n n i e r s . Il y aurait également une
dépense énorme de la part du gouvernement
pour rendre le présent palais de justice fonc-
tionnel.

En fusionnant dans un même édifice toutes
les cours, on ne crée pas de précédents, parce
qu'ailleurs, fi Toronto, fi Québec, fi Chicago, fi
Los Angeles, on a des palais de justice conte-
nant toutes les juridictions. Même si le palais
de justice actuel était rénové, il semble d'a-
près les architectes experts et les ingénieurs
qu'il ne pourrait plus suffire aux besoins en
1980.

Pour toutes ces raisons, malgré que le bar-
reau s'oppose et s'oppose avec vigueur appa-
remment, j'aimerais plaider enfaveur des juges
de la cour des Sessions et demander au Solli-
citeur général de faire pression sur ses collè-
gues afin que la justice soit une, qu'elle soit
logée au même endroit, avec les mêmes facilités,
avec légalité pour tous, et pour les juges et pour
les justiciables.

Est-ce que le Solliciteur répond avec en-
thousiasme à ma plaidoirie?

M. MALTAIS (Limoilou): Nous sommes très
conscients du problème que soulève l'ancien mi-
nistre de la Justice, qui est bien au fait de la
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situation, je dois l'avouer, beaucoup mieux que
moi-même évidemment, parce qu'il connaît
les lieux de l'ancien palais de justice et du nou-
veau palais de justice pour y avoir pratiqué, et la
Place de la justice.

Disons qu'actuellement on ne croit pas que
cette discussion soit de nature — je le dis sous
réserve, quitte à me faire corriger par le sous-
ministre à l'administration —quel que soit l'état
de son évolution, soit dans le sens indiqué par
le député de Verdun ou dans un autre sens, on ne
pense pas que cette discussion soit de nature à
empêcher l'avancement des travaux.

M. WAGNER: On me dit que la décision devra
être prise d'ici quinze jours; autrement il sera
trop tard.

M. MALTAIS (Limoilou): D'ici un mois.

M. WAGNER: D'ici un mois, oui.

M. BLANK: II y a aussi un petit problème
pas tant pour les juges que pour les avocats. Les
avocats doivent porter leur toge dans les deux
édifices. Ils ne peuvent pas avoir normalement
deux toges, une dans l'édifice de droit civil et
l'autre dans l'édifice de droit criminel. Ils doi-
vent traverser la rue, en toge, en hiver c'est...

M. LE PRESIDENT: On va abolir la toge.

M. BLANK: C'est un petit problème et non
pas un gros problème pour les avocats. Peut-être
veut-on que seulement certains avocats prati-
quent le droit criminel, mais cela n'arriverait
pas, il y a des avocats qui pratiquent dans les
deux cours. Ils ont besoin d'avoir une toge aux
deux places plutôt que de traverser la rue en
toge. C'est le problème.

M. MALTAIS (Limoilou): C'est un problème
auquel je voudrais bien pouvoir apporter une so-
lution intéressante à ce moment-ci, mais la so-
lution est loin d'être f i n a l e . Il y a la question du
b a r r e a u . Il faut encore bien des discussions et
bien des rencontres pour tenter d'en arriver à
une solution qui serait équitable.

M. WAGNER: Pour éviter qu'on se mette à
creuser un tunnel entre la Place de la justice
et le nouveau palais de justice, qui va être fait à
un coût considérable.

M. BLANK: II y en a un qui existe.

M. WAGNER: Le tunnel qui existe actuelle-
ment est entre le vieux palais de justice et le

nouveau palais de justice; il ne nous mènera pas
à la Place de la justice.

M. MALTAIS (Limoilou): Je peux dire que
pour les juges il est évident que nous allons les
traiter sur le même pied, quelle que soit la
solution approuvée.

M. WAGNER: Oui, je veux bien qu'ils soient
sur le même pied, mais j'aimerais qu'ils soient
aussi sous le même toit.

M. MALTAIS (Limoilou): Et au même niveau.

M. WAGNER: Une dernière remarque égale-
ment en ce qui concerne les juges. Je suis très
heureux de l'annonce du Solliciteur général à
l'effet que le ministre de la Justice doit rencon-
trer la conférence des juges au sujet du traite-
m e n t . Il y a d'autres points outre le traitement,
il y a la pension des juges. Des amendements
ont déjà été suggérés à la commission Prévost,
des modifications à apporter à la loi ont été
suggérées et j'aimerais bien que le gouverne-
ment se penche favorablement sur ces requêtes
de nos j u g e s . Il y a également toute la question
des présidents de commissions d'enquête qui re-
çoivent des émoluments outre leur salaire de
juge, question qui a été soulevée dernièrement
lors de l'étude d'un projet de loi. De nombreux
juges ne se cachent pas pour admettre qu'ils
président des arbitrages pour augmenter leurs
traitements et en même temps ils obligent leurs
collègues à assumer un fardeau additionnel. Je
pense que ce n'est pas juste et j'aimerais bien
que le gouvernement trouve un moyen de donner
à tous les juges un salaire raisonnable qui,
d'après moi, serait la parité avec les juges de
la cour Supérieure.

En retour, les juges offriraient de servir à
tour de rôle sur les différentes commissions
d'arbitrage et les différents comités d'enquê-
te.

M. MALTAIS (Limoilou): La proposition que
vient de faire l'ancien ministre de la Justice,
l'honorable député de Verdun, fera sûrement
plaisir à beaucoup de gens et je ne doute pas
que c'est dans le meilleur esprit possible que
le gouvernement, et particulièrement le minis-
tère de la Justice entreprend actuellement, et
entreprendra d'une façon encore plus active dans
une quinzaine de jours, des discussions concer-
nant tout ce problème dont nous somme très
conscients.

M. WAGNER: Un dernier point, M. le Pré-
sident, est-ce que Je pourrais attirer l'atten-
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tion du Solliciteur général sur un cas assez par-
ticulier? Le cas de Mlle Lucille Thibault, qui
agissait, apparemment comme protonotaire ou
assistante du protonotaire, ici, au palais de
justice, à Québec, qui est membre du barreau
et dont les qualifications ne font pas de doute.
Apparemment, elle a plusieurs diplômes et bre-
vets et doctorats de la faculté de Droit, de la
faculté de Philosophie de l'université Laval,
de la faculté des Arts et Lettres, de la faculté
de Droit de l'université Laval, ainsi que des
diplômes post-universitaires. Or, il semble
que, dernièrement, elle a été obligée d'accepter
une mutation à Montmagny, avec le résultat
que, malgré sa compétence et ses qualifications,
elle assume des fonctions qui lui donnent à
peu près le même salaire, mais elle doit
voyager environ cent milles par jour, pour se
rendre et revenir à Québec.

C'est une demoiselle qui a, apparemment, de
longues années de services au gouvernement et
qui mériterait un sort plus sympathique. Y au-
rait-il possibilité que le service du personnel
regarde son cas de façon plus précise? Je sais
que cela a déjà été porté à l'attention du Sol-
liciteur général. Je pense qu'elle peut rendre
d'excellents services, ici, à Québec, comme
en font foi les requêtes signées par nombre
d'avocats de la ville de Québec.

Pour toutes ces raisons, il me semble que
la justice serait mieux servie si Mlle Thibault
reprenait ses fonctions au palais de justice de
Québec.

M. MALTAIS (Limoilou): Je suis parfaite-
ment au courant du cas. Je dois dire au député
de Verdun que c'est ma consoeur de la faculté
de Droit de Laval. C'est une personne que
j'estime beaucoup, qui est très qualifiée, très
compétente. Elle travaille à s'instruire et à se
documenter. C'est une recherchiste très qua-
lifiée. Disons que, pour une période tempo-
raire et à l'essai, nous avons voulu lui confier
ce poste qui comporte quand même, en soi,
une responsabilité assez grande. On m'infor-
me que c'est sa région natale.

M. WAGNER: Natale, oui, mais elle demeure
actuellement à Québec, avec sa vieille mère dans
un petit appartement. Alors, il faudrait peut-
être prendre ceci en considération.

M. MALTAIS (Limoilou): Nous sommes très
sympathiques au cas et nous ne manquerons pas
d'y apporter notre meilleure attention.

M. WAGNER: Merci. Adopté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire nu-
méro 9: Cours du bien-être social.

M. WAGNER: Adopté.

M. LE PRESIDENT: Adopté.
Poste budgétaire numéro 10: Bureaux d'en-

registrement.

M. WAGNER: J'ai déjà reçu une lettre d'un
notaire de la région du Saguenay me signalant
que les taux avaient été augmentés au bureau
d'enregistrement et me priant de soulever cette
question-là, afin qu'on ne croit pas que ce sont
les notaires qui exigent davantage, mais que
c'est bien le gouvernement. Alors, j 'ai fait
mon devoir!

M. LE PRESIDENT: Adopté, poste budgétai-
re numéro 11: Institutions pénales et service
de probation.

M. WAGNER: C'est encore à l'état em-
bryonnaire.

M. MALTAIS (Limoilou): Avec projection.

M. WAGNER: Avec projection, alors, adop-
té.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire numé-
ro 12: Office de revision du code civil, adopté?

M. WAGNER: Nous sommes particulière-
ment heureux du travail effectué par le prési-
dent de la commission de revision du code
civil et ses associés, les commissaires, les
juges à qui il a confié certains travaux. Cela
ne veut pas dire que nous acceptons sans ré-
serve les conclusions de la commission, par-
ticulièrement quant au régime des acquêts,
mais nous faisons confiance à la commission et
nous adoptons avec plaisir le budget présenté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire numé-
ro 13: Commission d'enquête sur l'administra-
tion de la justice en matière criminelle et péna-
le.

M. WAGNER: Nous aurons l'occasion d'en re-
parler. Adopté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire numé-
ro 14: Honoraires et subventions.

M. WAGNER: Est-ce que ce poste-là com-
prend l'assistance judiciaire?
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M. MALTAIS (Limoilou): Oui, je le pense.

M. BLANK: Seulement un mot dans cette sec-
tion-ci. Est-ce que le gouvernement fait des étu-
des sur les questions que l'on appelle les « pu-
blic defenders » du côté criminel? C'est-à-dire
avoir des avocats pour les accusés, avec une
équipe d'enquêteurs.

M. MALTAIS (Limoilou): II y a différentes
propositions en la matière qui ont été faites,
entre autres par le conseil consultatif de la jus-
tice, la commission Prévost et le barreau, éga-
lement. Et actuellement il y a un comité qui est
en train d'étudier la question en même temps que
la question de la sécurité judiciaire.

M. BLANK: Parce que l'assistance judiciai-
re du côté civil et du côté criminel, c'est com-
plètement différent. Seulement pour payer un
avocat pour défendre un accusé, ce n'est pas a s -
sez. Il faut plus que cela.

M. MALTAIS (Limoilou): II faut plus que cela,
j ' en conviens. Il y a les enquêteurs, les experts,
etc.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire nu-
méro 14, adopté?

M. WAGNER: Adopté.

M. LE PRESIDENT: Poste budgétaire numé-
ro 15: Dépenses diverses ou imprévues.

M. WAGNER: Ce sont les dépenses du sous-
ministre!

M. LE PRESIDENT: Adopté?

M. WAGNER: Adopté. Est-ce que c'est le
conseil consultatif?

M. LE PRESIDENT: Juges de la cour Pro-
vinciale.

M. MALTAIS (Limoilou): Oui, c'est ça.

M. THEORET: M. le Président, je vous fais
remarquer que les montants qui sont statutai-
r e s n'ont pas besoin d'être adoptés ni votés. Nous
pouvons en discuter, mais ma journée à la pré-
sidence de la Chambre m'a permis d'apprendre
quelques règlements.

M. BLANK: On peut mettre de côté ces qua-
t re postes budgétaires, les questions des t r a i -
tements des juges et les questions des pensions.
Je pense que mon confrère, le député de Ver-
dun, a déjà traité de ces sujets; on me dit que
l'on discutera cela d'ici quinze jours avec le
conseil des juges et je pense que les juges se -
ront satisfaits. Je l 'espère.

M. LE PRESIDENT: Alors, ceci termine
l'étude des crédits du ministère de la Justice.
Je tiens à remercier tout le monde de la coopé-
ration accordée. Le président est enchanté,
cela a été facile et agréable pour tout le mon-
de.

M. MALTAIS (Limoilou): Permettez-moi
de remercier , à mon tour, l'ancien ministre
de la Justice, l'honorable député de Verdun,
ainsi que le député de Saint-Louis, de leur col-
laboration. Je crois que nous avons fait de la
bonne besogne. Alors, je vous remercie, de
même que tous les membres de la commission
et également tous ceux qui ont bien voulu m'ac-
compagner et qui sont de l'administration, à
partir des sous-ministres, des directeurs gé-
néraux, enfin tous ceux qui ont voulu participer
à nos délibérations.

M. WAGNER: Je remercie le Solliciteur
général. Je m'associe aux remerciements qu'il
adresse à tous les officiers du ministère de la
Justice. Et, quant à moi, j ' a i bien hâte à l'étu-
de du prochain budget, quel que soit le rôle
que j 'exercerai à ce moment-làl

(Fin de la séance : 19 h 26)


